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C03ÏPT2-3EVDIT D3 £ A. JUSTICE OÏVILE PE3JDANT 

L'ANNÉE 1842. 

TRAVAUX DES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 

La troisième partie du compte-rendu, dont nous avons été 
obligés de différer la publication (1), embrasse, dans leur en-
semble, les travaux des Tribunaux de première instance en 
matière civile. Elle fait connaître le nombre des affaires posées 
devant chaque Tribunal, soit à l'audience, soit en chambre 
du conseil; celui des jugemens préparatoires, interlocutoires 
et définitifs; le nombre et la nature des ordonnances rendues 
par le président de chaque, siège. Les résultats des procé-
dures spéciales, en matière de vente judiciaire, d'ordre et de 
contribution, y sont également exposés. Enfin, les affaires 
civiles terminées par jugement s'y trouvent, pour la pre-
mière fois, classées par ordre de matières. 

Ou a distingué dms ce compte, comme dans lé précédent, 
les affaires soumises à l'inscription sur le rôle général qui 
détermine le rang d'aprèi lequel les causes sont jugées, de 
cellosqu'', étant dispensées de cette inscription, ont été por-
tées directement à l'audience, sur simple requête ou assi-
gnation à bref délai. Ces dernières afftires sont presque tou-
jours d'une importance minime Mes jugemens qui intervien-
nent ont, en générai, pour objet l'homologation d'avis de pa-
rais, de délibérations de conseils de famille, d'aces de no-
toriété, etc., ou la rectifie ition d'actes d

r
; l'étalcivi'. 

Affaires inscrites au rôle général. — ii a été inscr it sur les 
rôles 'des 331 Tribunaux civils du royaume, en 1842, 
114,091 affaires nouvelles; ils en avaient reçu 411,109 en 
4841, es 113,580 en 1840. Le nombre des inscriptions varie 
donc très peu chaque année. Ces Tribunaux ont eu eu outre 
à s'occuper: 1° de 46,990 causes qui étaient restées pendantes 
devant eux le 31 décembre 1841 ; 2° de 5,297 qui ont été ré-
inscrites apiès avoir été rayées, les années précédentes, 
«omrne terminées par transaction ou abandonnées ; 5° enfin, 
de 1,582 qui revenaient sur opposition à des jugemens par 
défaut antérieurs au 1 er janvier 1842, et qui avaient du être 
regardés comme définitiis. 

Ces divers nombres réunis forment un total de 107,966 af-
faires. 88,526 (0,53) étaient ordinaires, et 79,440 (0,47) som-
maires. La proportion des affaires ordinaires est plus forte 
parmi celles qui sont soumises aux Cours royales: elle s'é-
lève à"66 sur 100. Cette différence tieïitévideminent à ce que 
les jugemens qui règlent les causes ordinaires, statuant sur 
des intérêts plus graves, sont plus fréquemment attaqués. 

Résultai des procès.—Les Tribunaux ont terminé, pendant 
1 année, 120,838 des affaires inscrites sur le rôle 'géuiral, 
pre

t
que les trois quarts du nombre total (72 sur 100). Ils 

n'en avaient terminé aue 119,125 l'année précédente. 89.309 
causes ont été réglées par des jugemens définitifs, et 31,329, 
a peu près le quart, ont été rayées des rôles à la suite de 
transaction ou d'abandon. Mais 10,790 de ces dernières ont 
donné lieu à des jugemens préparatoires ou interlocutoires 
qui ont amené des arrangemens amiables entre les parties. 

Parmi les jugemens définitifs, 61,603 (0,69) ont été pre-
n° n™s .contradictoirement, et 27,904 (0,31) par défaut. Eu 
lo41, il n'avait été rendu que 59,997 jugemens contradic-
toires, 1,608 de moins qu'en 1842. Le nombre des jugemens 
par défaut était, au contraire, supérieur de 917. 

Outre les 27,904 jugemens par défaut qui, en 1842, sont 
devenus définitifs, 2,240 autres ont été frappés d'opposition, 
et remplacés ultérieurement par des décisions contradictoi-
res. r 

H a été rendu 49,635 jugemens définitifs, soit contradictoi-
res, sult par défaut, en premier ressort, et 59,874 en dernier 
leswirt. Ceux-ci forment les 43 centièmes du nombre total, 
ue même qu'en 18 M. Si l'on compare au nombre des juge-
mens en premier ressort celui des appels, qui est de 7,625, 
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(1) Voi 
r la GnxtUe des Tribunaux du 1« mars 1841. 

Il est nécessaire de distinguer, dans le ressort de la Cour 
royale de Paris, le Tribunal de la Seine des autres Tribu-
naux : le premier n'a jugé, dans les six premiers mois, que 
21 sur 100 des procès qu'il a terminés en 1842. La propor-
tion a été de 74 sur 100 pour les 50 autres tribunaux en-
semble. 

Les difi'érens ressorts se classent, chaque année, à peu près 

dans le même ordre relativement à la durée des procès. En 
1841, les Cours de ISancy, d'Orléans, de Dijon, de Douai, de 
Bastia, de Bordeaux, d'Amiens, de Metz, de Rouen, occu-
paient, comme en 1842, les premiers rangs; celles de Caen, 
de Limoges, de Grenoble, d'Agen, de Bourges, de Riom, se 
plaçaient aux derniers. Mais il importe de faire remarquer 
qu'en 1842 le nombre proportionnel des procès terminés dans 

les six premiers mois s'est progressivement accru dans pres-
que tous les ressorts : il s'est élevé de 1 à 19 centièmes dans 
19 Cours; il est resté stationnaire dans une seule, celle d'A-
gen ; et il s'est abaissé de 1 à 9 centièmes dans les Cours de 

Besançon, de Bourges, de Caen, de Limoges, de Nîmes, de 
Rennes et de Riom. 

Affaires à juger. — Le nombre des causes civiles restant 
à juger, le 51 décembre 1842, par les Tribuuaux de première 
instance, était de 47,128. En 1841, il n'était que de 46,959; 
mais cette différence s'explique par l'augmentation du nom-
bre des inscriptions nouvelles qui ont excédé de 2,982 celles 
de l'année précédente. 

Le rapport des affaires restant à juger, au to'al des procès 
dont les tribunaux ont eu à s'occuper dans l'année, était, le 
51 décembre 1842, de même qu'à l'époque correspondante 
des deux années antérieures, de 28 sur 100, un peu moins de 
3 dixièmes. 

Parmi les causes qui, le 51 décembre 1812, étaient portées 
aux rôles, 17,715 (0,38) étaient inscrites depuis moins de 
trois mois; 8,457 (0,18) depuis plus de trois mois et moins 
de six; 10,465 (0,22) depuis plus de six mois et moins de 
douze; 6,052 (0,15) depuis un an jusqu'à deux ; 4,465 enfin 
(0,09) depuis p ^us de deux ans. Le nombre proportionnel de 
ces dernières affaires était, en 1840 et 1841, de 11 sur 100; 
il a donc diminué de 2 centièmes. Le nombre proportionnel 
des affaires restant à juger, qui avaient moins de six mois 
d'inscription au rôle, s'est au contraire accru de 2 centièmes. 

La moyenne <jdes affaires restait à juger le 51 décembre 
1842 est de 28 sur 100 pour tout le royaume. On en compte 
46 sur 100 dans le ressirt de la Cour royale de Toulouse; 
0,45 dans celui de Riom ; 0,57 dans celui de Limoges; 0.54 
dans celui de Pau ; 0,31, dans les ressorts de Caen et de Gre-
nob e; 0,50 dans ceux d'Agen et de Lyon. Mais la proportion, 
drus plusieurs ressorts, n'atteignait pas le cinquième du 
nombre total des procès : elle était de 15 sur cent seulement 
dansciiux deNiuey, d'Amiens, de Poitiers; de 0,16 et 0,17 
dans ceux de Dijon et d'Angers; de 0,18 dans eelui de Douai; 
de 0,19 dans ceux de Rouen et de Paris, non compris le 
tribunal delà Seine, où la proportion a été de 28 sur 100. 

Le rapport de 1841 contenait un tableau dans lequel 
étaient cités les 22 tribunaux qui avaient le plus d'affaires 
arriérées, et qui, en général, n'avaient pas jugé la moitié dee 
procès portés devant eux. Ce tableau ne présente plus cette 
année que 18 Tribunaux. Quelques-uns ont été remplacés 
par d'autres. Ainsi l'arriéré a diminué dans les Tribunaux 
de Valence, Saint-Marcellin, Montbrison, Roanne, Uzès, Ba-
gnères, Tarbes et Nantes, tandis qu'il a augmenté dans 
ceux de Tulle, Saint-Pons, Thiers et Saint-Gaudens. 

Affaires portées directement devant les Tribunaux. — Les 
Tribunaux civils ont eu à juger, outre les causes inscrites 
aux rôles, 34,814 affaires, qui ont été portées directement de-
vant eux sur requête ou sur assignation à bref délai. Le nom-
bre de ces affaires s'est accru, en 1842, comme celui des 
causes inscrites : il y en avait eu 35,257 en 1841 ; 1,557 de 
moins. Il a été statué, dans l'année, sur les 34,814 affaires : 
25,295 ont été jugées en audience publique, et 9,519 en 
chambre du conseil. La nature de ces affaires sera indiquée 
plus loin, et fera connaître que, dans la plupart, il s'agissait 
seulement de valider ou d'annuler des actes accomplis extra-
judiciairement. 

Jugemens préparatoires et interlocutoires, r— Les Tribu-
naux, en 1842, ont prononcé 30,495 jugemens préparatoires 
ou interlocutoires sur plaidoiries : 29,540 dans des causes 
qui étaient inscrites sur les rôles, et 1,155 dans des causes 
qui ont été portées directement à l'audience. Ils en avaient 
rendu 52,274 en 1841, et 52,689 en 1840. Leur nombre di-
minue donc graduellement chaque année. Cette diminution 
est due sans doute, en partie, à la réserve que mettent les 
magistrats à autoriser des moyens d'instruction toujours oné- 1 

reux, quand ils ne leur semblent pas indispensables; mais 
elle doit surtout être attribuée à la faculté accordée aux Tri-
bunaux, par la loi du 2 juin 1841 sur les Ventes judiciaires, 
de fixer la mise à prix des biens à vendre, dans les partages 
entre majeurs et mineurs, soit sur l'avis des parens, soit d'a-

près les titres de propriété, etc., sans avoir recours à des 
expertises qu', précédemment, devaient être ordonnées, dans 
tous lc.« cas, en exécution de l'article 955 du Code de procé-
dure civile. Par suite des modifications apportées à cet arti-
cle par la loi précité?, le nombre des jugemens ordonnant des 
expertises, qui était de 12,474 en 1840, et de 10,726 en 1841, 
n'a plus été que de 8,413 en 1842. 

Ordonnances des président. — La loi, en certaines matiè-
res et dans des cas urgens, autorise les présidens des Tribu-
naux de première instance à statuer seuls, par des ordonnan-
ces, sur les difficultés que leur soumettent les parties, soit 
en présentant requête, soit en introduisant un référé. Dans 
les comptes généraux de 1840 et 1841, le nombre des ordon-
nances des présidens ne s'élevait qu'à 02,403 la première 
année, et à 91,695 la seconde : il en a été rendu 105,215 en 
1842. Cette élévation progressive ne doit pas être attribuée 
à une augmentation réelle, mais à ce que le relevé de ces dé-
cisions a été fait avec plus de soin et d'exactitude d'année en 
année. 

Le président du Tribunal de la Seine en a rendu 27,066, 

plus du quart du nombre total. 
Les ordonnances se classent ainsi : 7,785 étaient relatives 

à l'ouverture de testameus olographes ou mystiques, 1,846 
à des demandes en séparation de corps; 632 autorisaient 
l'arrestation, par voie de correction paternelle, de 456 gar 
çons et de 176 filles. 578 arrestations de mineurs ont été or-
données par le président du Tribunal de la Seine; 58 par 
celui de Bordeaux; 42 par celui de Marseille; 51 par celui 

de Toulouse; 15 par celui de Rennes. 
Distribution, par ordre de matières, des affaires civiles ju 

gées en première instance. — La difficulté d'adopter pour les 
affaires civiles une classification exacte et en harmonie avee 
les différentes parties de la législation augmente lorsqu'on ar 
rive aux juridictions inférieures. Chaque procès, en effet 
présente à son origine plusieurs questions au milieu desquel-
les on a peine à discerner celle qui doit être considérée com-
me dominant les autres, et figurer seule dans un tableau sta-
tistique, où les contestations ne sauraient être envisagées 
sous toutes leurs faces. L'expérience de plusieurs années sera 
donc nécessaire pour donner à ce tableau toute la perfection 

désirable. 
D ais le compte rendu, on s'est conformé,, pour la distr -

bution, par ordre de matières, des jugemens des Tribunaux 
de première instance, au mode de classement suivi jusqu'ici 
à l'égard des arrêts de la Cour de cassation et de ceux des 
Cours royales. Mais, en rangeant les affaires jugées sous les 

divers titres des Codes, on s'est efforcé de faire connaître au-
tant que possible le ciractère particulier de chaque action. 
Il a, d'ailleurs, paru convenable de conserver U distinction 
entre les affaires inscrites ai rô e général et celles qui ont été 

portées directement à l'audience. 
Le nombre total des procès civils jugés définitivement, en 

1842, a été de 124,523, dont 89,509 après inscription au rôle, 
e' 31,814 sur simple requête ou assignation à bref délai. 
106,590 de ces affaires, 79,715 des premières, et 26,681 des 
secondes, ont pu être classées , par ordre de mat ères. Cette 
classification permet d'apprécier la variété des difficultés sur 
lesquelles les Tribunaux sont appelés à prononcer, et de re-
connaître comment elles se divisent entre les diverses par-
ties de la législation. 

Affaires du rôle général. — Des 79,715 affaires du rôle 
général dont la nature a été indiquée, 59,515 (74 sur 100) 
ont été jugées par application des articles du Code civil; 
19,752 (0,25) offraient à résoudre des difficultés de procé-
dure civile. Dans les 670 au res, un peu moins d'un centiè-
me, il s'agissait de décider des questions relatives aux dispo-
sitions du Code de commerce, du Code forestier et de diver-
ses lois spéciales. 

Parmi les affaires appartenant au Code civil, 3,842 con-
cernaient l'état des personnes, et elles se rangent dans les 
subdivisions du premier livre de ce Code. On remarque, 
dans cette première catégorie, 54 demandes en mainlevée 
d'opposition à mariage; 54 demandes en nullité de mariage; 
981 actions en séparation de corps; 923 demandes de pen-
sion alimentaire ; 510 poursuites en interdiction provoquées 
parla famille, et 49 par le ministère public; 282 en nomi-
nation de conseil judiciaire; 15 demandes en mainlevée d'in-
terdiction ; 574 actions en reddition de compte de tutelle. 

Les affaires concernant la propriété et ses différentes mo-
difications sont au nombre de 7,298 qui se classent, entre 
les trois derniers titres du second livre, ainsi qu'il suit : 
4,258 actions en revendication ou délaissement de proprié-
tés; 53 demandes relatives à des droits d'usufruit, d'usage 
ou d'habitation ; 2,278 demandes en reconnaissance, règle-
ment ou suppression de servitudes; 709 actions en bornage. 

Dans les 48,173 autres affaires, qui forment plus des qua-
tre cinquièmes du nombre total (0,81), les jugemens ont 
statué sur des questions de transmission de propriété à titre 
gratuit ou onéreux, régies par le troisième livre du Code ci-
vil; et il n'est pas un seul titre de ce livre dont la plupart 
des articles n'aient été appliqués. Voici, dans i'ordre du Code, 
les différens titres dont les dispositions ont été le plus fré-
quemment invoquées. 

Le nombre des procès jugés est savoir : 
Titre 1. Successions (actions en partage et autres), 11,685. 

— 2. Donations entre-vifs et testameus, 607. — 3. Contrats 
et obligations conventionnelles, etc., 19,802. — 4. Engage-
mens qui se forment sans convention, 2,678. — 5. Contrat 
de mariage, 4,229. — 6. Vente, 2,755. — 8. Contrat de 
louage, 4,628. — 10. Prêt, 216. — 19. Privilèges et hypothè-
ques, 1,034. 

Près des trois quarts, 73 sur 100, des causes appartenant 
au Code de procédure civile ont été réglées par l'application 
des dispositions du cinquième livre. La plupart offraient à 
décider des questions relatives à la validité de saisies-arrêts 
ou oppositions, de saisies-exécutions et de saisies immobiliè-
res. L'état ci-après fait connaître la distribution des affaires 
de procédure civile entre les différens livres du Code. En 
voici le résumé : 

PREMIÈRE PARTIE. — Procédure devant les Tribunaux. — 
Livre 1. De la justice de paix, 1. — 2. Des Tribunaux infé-
rieurs, 042. — 3. Des appels, 1,451. — 4. Des voies extraor-
dinaires pour attaquer les jugemens, 107. — 5. De l'exécution 
des jugemens, 14,515. 

DEUXIÈME PARTIE. — Procédures diverses. — Livre 1. Pro-
cédures diverses, 1,782. — 2. Procédures relatives à l'ouver-
ture d'une succession, 1,507. — 3. Des arbitrages, 127. — 
Dispositions générales, 2. — Total, 19,732. 

Affaires non inscrites au râle général. — Les affaires 
portées directement devant les Tiibunauxont été classées 
de la même manière que les précédentes : mais elles ne 
présentent pas, à beaucoup près, la même variété que 
les causes inscrites sur le rôle général, et elles se ren-
ferment dans un petit nombre de subdivisions. Ce qui a été 
dit plus haut du peu d'importance de la plupart de ces af 
faires se trouve ainsi confirmé. En effet, les trois quarts ne 
présentaient aucun point litigieux. 11 s'agissait, dans les au-
tres, d'incidens sur saisies ou sur procédures d'ordre et de 
contribution, de demandes intéressant l'administration de 
l'enregistrement et celle des contributions indirectes, de 
poursuites sur expropriation, etc. Ces procès sont jugés sur 
le rapport d'un juge-commissaire. 

Le tableau suivant fait connaître, par ordre de matières, 
les principales affaires soumises aux Tribunaux sur requête 
ou assignation à bref délai, et le nombre des jugemens in 

tervenus dans ces affaires. 
Homologation d'actes de notoriété, 4,032; homologation de 

délibération de conseils de famille, d'avis des parens, etc. 
2,936 ; homologation de procès-verbaux de partage intéres 
saut des mineurs, 2,933; rectification d'actes de l'état civil, 
5,901; autorisation de femmes mariées, 1,199; autorisation de 
vendre ou d'hypothéquer des immeubles dotaux, 1,209 ; ré 
duction ou restriction d'hypothèque légale, 196 ; jugemens 
en matière d'absence ; nomination d'administrateur des 
biens, etc, 420; jugemens en matière d'interdiction; convo 
cation de conseils de famille, 430; jugemens en matière d'a-
doption, 132; jugemens en matière de successions bénéfi-
ciaires, vente des immeubles, etc., 258 ; jugemens en ma-
tière de succession vacante; vente des biens, envoi eu pos 
session, 1,173; jugemens en matière jde vente de biens de 
faillis, 232;incidens sur saisies, 1,672; incidens sur procé 
dures d'ordre et de contribution, 1,535 ; jugemens en ma 
tière d'enregistrement, 1,294; jugemens de contributions in 
directes, 495 ; jugemens d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, 1,037 ; poursuites disciplinaires concernant des 
greffiers, 5 ; des notaires, 412 ; des avoués, 27 ; des huissiers, 
144; des commissaires-priseurs, 1. 

Adoption. — Il a été statué définitivement, en 1842, sur 
151 actes d'adoption. U n'avait été prononcé que sur 120 en 
1841, et sur 87 en 1840. Sur les 151 actes d'adoption soumis, 
en 1842, à l'homologation des Tribunaux et des Cours royales, 
128 ont été validés, et 5 seulement anuulos. 

Ils comprenaient 142 individus : 87 hommes et 55 fem-
mes ; 04 étaient enfans naturels des adoptans ou de l'un 
d'eux; 20 avaient été légalement reconnus; 15 étaient des 
neveux ou nièces; 2 étaient unis aux adoptans par d'autres 
liens ; 61 leur étaient tout à fait étrangers ; 10 de ces der-
niers étaient des enfans naturels. 

Toutes les adop'ions ont été motivées sur la continuité de 
soins et de secours donnés aux adoptans par les adoptés, 
pendant six ans au moins; 102 ont éié l'œuvre de célibatai-
res ou veufs : 55 hommes et 4h femmes. Les deux époux ont 
concouru à 29 actes d'adoption ; mais, dans 7, l'un des con-

joints n'intervenait que pour donner son consentement, con-
formément aux dispositions de l'article 5-44 du Code civil. 

Il y a eu 21 actes d'adoption homologués par le Tribunal 
de la Seine; les 110 autres se distribuent entre 88 arrondis-
semens. 

Séparation de corps. — Le nombre des demandes en sépa-
ration de corps soumises aux Tribunaux de première ins-

tance, en 1842, a été de 962. En 1841, il y en avait eu 25 de 
plus; et l'année précédente 22 de moins. 917 séparations ' 
étaient poursuivies par les fem un s, et 45 seulement par les 
m iris. 25 demandes recoiVventipnhelles ont été formées par 
des maris, et 5 seulement par des femmes. 

Parmi les actions en séparation de corps intentées par les 
femmes, 817, près des neuf dixièmes, éiaient fondées sur des 
excès, sévics ou injures graves; 80, sur l'entretien d'une 
concubine dans le domicile conjugal; 20, enfin, sur la con-
damnation du défendeur à une peine infamante. Plus de la 
moitié des demandes formées par les maris, 24 sur 45, avaient 
pour cause l'adultère de la femme, et 21 des excès, sévices 
ou injures graves. 

Des 962 mariages dans lesquels la séparation était deman-
dée, 13 n'avaient pas une année de date; 180 avaient duré 
d'un an à cinq ans ; 228, de cinq à dix ans; 275, de dix à 
vingt ans, et 194, plus de vingt ans ; 9 de ces derniers avaient 
duré de quarante à quarante-ueuf ans. 

Il était né des enfans de 544 unions et 583 avaient été sté-
riles. Pour 55 autres, la situation de la famille n'a pas é é 
constatée. 

Un tiers des époux (624) appartenait à la classe des pro- . 
priétaires ou rentiers ou aux professions libérales; 436 é-
taient dans le commerce ; 354 se livraient aux travaux des 
champs ; 572 enfin étaient des ouvriers de diverses autres în-
dustries ; la profession de 158 est restée inconnue. 

Sur les 962 demandes introduites,184ont été retirées avant 
le jugement définitif : 126 par suite de réconciliation des 
époux, 58 pour d'autres causes. Les Tribunaux ont statué sur 
778. Ils en ont rejeté 94, et admis 684. 

Il y a eu des demandes de séparation de corps formées 
dans tous les départemeus, mais en nombre fort inégal. Le 
département de la Seine en a présenté 118, plus du dixiè-
me. La proportion était la même en 1841. U y en a eu 30 
dans le département de l'Eure; 29 dans la Seine- Inférieure; 
27 dans le Nord; 26 dans la Gironde; 25 dans laMeurthe; 24 
dans le Rhône et le Calvados; 22 dans le Var et la Somme; 
20 dans la Marne, l'Yonne et Seine-et-Oise. Une seule sé>. 
paration a été poursuivie dans la Corse, l'Indre, les Hautes-
Alpes, les Pyrénées-Orientales, les Hautes-Pyrénées et l'A-
riége ; 2 l'ont été dans le Gers, la Dordogne, les Landes, la 
Cantal; 5 dans le Lot, la Creuse, l'Ardèche, la Lozère, Loir-
et-Cher, Tarn-et-Garonne. 

Séparation de biens. — Le nombre des demandes en sépa-
ration de biens n'est pas moins stationnaire, chaque année, 

"" celui des actions en séparation de corps : il y en avait 
,642 en 1840, et 3,554 en 1841; leur nombre, en 1842, a 

été de 3,678. Les Tribunaux en ont rejeté 74, et accueilli 
3,604. Les créanciers du mari ont attaqué 104 des jugemens 
qui prononçaient la séparation de biens , comme faite en 
fraude de leurs droits; et ils ont obtenn que 56 fussent rap-
portés. 

Le département de la Seine se présente encore le premier 
parmi ceux où l'on remarque le plus de séparations de biens 
poursuivies et prononcées; mais, sur ce point, il n'existe 
pas, entre ce département et les autres, la même différence 
que sous les autres rapports. Ainsi, l'on n'y compte que 227 
demandes de cette nature, et il y en a eu 207 dans l'Isère; 
180 dans la Seine-Inférieure; 159 dans le Calvados; 122 
dans l'Eure; 111 dans le Rhône. On en trouve 4 seulement 
dans les Côtes-du-Nord et le Morbihan ; 5 dans les Pyrénées-
Orientales ; 6 dans le Finistère ; 8 dans l'Ariége et la Haute-
Marne. Aucune demande en séparation de biens n'a été for-
mée dans la Corse. 

Fentes judiciaires. — En 1841, il avait été poursuivi 9,733 
ventes judiciaires , non comprises celles du département de 
a Seine, dont le nombre n'avait pu être indiqué. En 1842, 

il y en a eu 758 dans ce département, et le total, po,ur tout 
le royaume, a été de 14,103. L'augmentation de ces ventes a 
été de 26 sur 100, et doit être attribuée, en grande partie, à, 
la loi du 2 juin 1841, qui , en simplifiant les formes' de 
céder suivies jusqu'alors pour ces ventes, a dù d.é.tij rminer à 
y recourir plus fréquemment. 

Les 14,103 ventes ont été effectuées : 3,590, les deux cin-
quièmes, en vertu de saisies immobilières; 5,189 (0,37) snr 
licitation, pour faciliter des partages entre cohéritiers; 428 
par suite de surenchère sur aliénation volontaire (article 
2185 du Code civil); 1,501 avaient pour objet des biens de 

meurs ou d'interdits; 666, de3 biens appartenant à des 
successions bénéficiaires; 192, des biens dépendant des suc-
cessions vacantes; 250, des immeubles dotaux; 87, des im-
meubles de la communauté après renonciation; 354, enfin, des 
propriétés de faillis. 

L'augmentation signalée plus haut s'applique principale-
ment aux ventes par suite de saisie immobilière et sur lici-
tatton. 

Il a été procédé à 9,425 ventes (67 sur 100) aux audien-
ces des criées; 4,678 ont été renvoyées devant des notaires 
et faites dans leurs études. 

Le nombre des incidens, qui s'était élevé à 4,310, dans les 
9,733 ventes judiciaires de 1841, n'a été que de 4,484 pour 
les 14,105 ventes de 1842, et le rapport, qui était de 44 in-
cidens pour 100 ventes, la première de ces deux années, est 
descendu, la seconde, à 50 pour 100. La diminution a porté 
exclusivement sur des expertises que les Tribunaux, usans 
du droit que leur donne la loi du 2 juiu 1841, se sont abste-
nus d ordonner toutes les fois qu'elles ne leur ont pas paru 
necesaires. IT , 

Le nombre des ventes précédées d'expertises , qui était de 
2,197 en 1841, n'a été, en 1842, que de 762. 

Les autres incidens se composent de 455 jugemens sur des 
demandes en distraction ; 490, sur des demandes en conver-
sion de saisies en ventes volontaires ; 1,171 sur des suren-
chères ; 197 sur des folles enchères, etc. 

La célérité dans l'expédition de ces affaires s'est beaucoup 
accrue en 1842 : il en a été terminé 11,097 (0 80) dans les 
trois mois, à partir du dépôt du cahier des charges. 57 sur 
100 seulement avaient été terminées, l'année précédente, dans 
le même délai. 

En 1842, les deux tiers des ventes, 9,447, concernaient 
des propriétés rurales; 5,309 (0,24) , des propriétés urbai-
nes; 1,299 (0,09), des propriétés urbaines et rurales tout à 
la fois. Des rentes constituées, viagères ou perpétuelles des 

navires ou bateaux, un chemin de fer, faisaient l'objet de 
48 autres ventes. • J 
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 somme de 

217,o96,359 francs, .soit 15.414 francs chacune. Le produit 
moyen n'était que de 11,647 francs en 1841. U se trouve 
augmenté par les ventes du département de la Seine, qui 
étaient, en général, d'une grande importance. 

Le montant du prix d'adjudication, dans 984 ventes, n'a 
pas dépassé 500 franc. Il a été de 500 à 1,000 francs dans 
1,209; de 1,01)0 à 2,000 francs dans 2,118; de 2,000 à 5,000 
francs dans 5,502; de 5,000 à 10,000 francs dans 2,564 ; de 

10,000 à 20,000 francs dans 1,747 ; de 20,000 à 50,000 francs 
dans 1,150 ; de 50,000 à 100,000 francs dans 409; de plus de 
100,000 francs dans 580, dont 196 ont été faites dans le dé-

partement de la Seine. Après ce dernier département, où il 
y en a eu 758 à l'audience et 75 devant notaires, c'est le dé-

partement do la Seine- Inférieure qui a présenté le plus grand 
nombre de ventes judiciaires, 585 ; il en a été effectué 400 
dans celui du Haut-Rhin ; 572 dans le Calvados; 362 daD& 

l'Isère ; 357 dans la Manche; 301 dans Seine-et-Oise. Le Lot 
n'en compte que 03, le Gers 01, l'Aube 00, la Loïère 35$ U 
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Vendée 52, l'Ariége 51, les Pyrénées- Orientai s 39, la Corse 2. 
Le produit total des prix d'adjuitic&tiou a dépasse <o mil-

lions dans le département de la Sine; il _a M «le prêt de 
ii millions dans'la Seine-lnferieure; do 7 «jU -ons dans e 

Rhône; de 6 millions dans la Gironde; de 4 millions dans h 

llaul-Hliin. , , , , , > 
Ordre»; eonlri'butioni. — Le règlement des ordres et des 

contributions forme, dans plusieurs Tribunaux, une grande 
panie de la tache imposé; aux magistrat-, et cest cel e qui, 
près rue partout, s'accomplit av. c le moins de radidite. il 
semble que ces procédures devraient être d une expédition 
facile, puisqu'il ne s'agit que de déterminer, sur le vu des 
titres l'ordre des créanciers dans la distribution du prix de 
leurcage commun. Mas elles rencontrent trop souvent des 

obstacles qu'on n'a pu entièrement surmomer, .maigre les 
mesures qui ont été prises depuis deux ans, et, si les efforts 
faits par beaucoup de Tribunaux pour améliorer leur situa 
tion méritent des éloges, ,1 en est d autres dans lesquels H 
n'a pas encore é:é pass.ble d'obleuir toute la célérité desi-

"ïi n'avait été ouvert, pendant l'année 1840, que 4,550 or-
dres; il en a été inso.it sur les reg.str-s "fsgr«uVs 5 74« eu 
4841, et 6,941 en 1842. Il y a en, en outre, 888 contributions, 

49 dè moins qu'en 1841. -, ■ 
En réunissant aux 7.832 ordres et contribuons ouv _r s eu 

1842 les 8,866 dont les Tribunaux restaient sains le 31 dé-
cembre 1841, on a un total de 16.698 P^éduréS a régler 
pendant l'année. Ce total n'ctait que de 14,841 en 1841, de 

12,607 en 1840. . . 
L'0 -doui.aiice du président qui nommait le juge-comnns-

saire (art. 731 do Code do procédure civile) n'avait pas en-
core été suivie de la requête à lin d'ouve ture du proces-ver-

bjd d'ordre (art. 732 du môme Code) a I egaid de 94/ proce 
dures. Ainsi les juges-comuiissaires n'ont tu 

dernier leurs soins qu a 15,751. 
lis en ont rég'é délia. tivemen», pendant 1 année 

dont quelques-unes ont é é jointes à d'autres et terminées 
par le môme règlement; 1,035 ont été règles a 1 amiable ou 
abandonnées par divers motifs. _ Le total des ordres et des 
contributions terminés a donc ete de 0,934. Il avait eie de 

3 963 en 1841, et de 5,268, en moyenne, de 1832 a 1840. 
Ain-d en 18 42, les Tribunaux ont terminé 1,021 pro<é litres 
d'ordre et de contribution de plus qu'en 1841, et 1,710 de 
p'us que pendmt les neuf années antérieures. 

Malgré le zèle dont MM. les jug's-commissaires ont géné-
ralement fait preuve, ils restaient encore chargés a la fin de 
1842 d'un arriéré considérable composé du reliquat des an-
nées pré édentes et de l'excédant du nombre des procédures 
ouvertes sur celui des procédures terminées pendant 
9 714 ordres ou contributions étaient en instanee 

cèmbre 1842, t«d*.»M en avait que 
cembre 1841, et 8,158 le 31 décembre 1840. 

Le nombre des procédures closes en 1842 est au total de 
celles qui étaient à régler dans le rapport de 44 sur 100. 

La proportion e>t la même qu'en 1841, où il y avait eu 1,021 

^Sur'îes' 9,714 ordres ou contributions restés pendans à la 

,yon a terminé 2,113 procès, celui de Bordeaux 1,739, celui 
te Rouen 1,582, celui de G/enobld 1.254, celui de Marseille 

realite, à 

',949, 

/année, 
le 51 dé 

8,866 le 51 dé-

L 

d 

1,128. 
Les deux tribunaux loi» troisième classe ont expédié, celui 

de Strasbourg, 577 affres; celui de Nantes, 987, sur les-
quelles 487 ont été rayées des rô'es par suite de transaction 

ou d'abaii loa, 
Parmi les quarante tr ibm.aus de la quatrième class", ceux 

de faïence, du Puy et de R.d-zont terminé, l'un 1,563 affai-
res L'autre 1,208, et le troisiè me 855, avsc un personnel égal 
à ceux d'Eoiual, de Charleville, de Dragnignau et de Char-
tres* qui n'ont statué définitivement, le premier que sur 155 
causes, le se cond que smr 204, le troisième que sur 245, le 
quatrième que sur 252. Le nombre moyen des procès jugés 
par chaque tribunal de cette quatrième classe est de 467, ou 

253 par chambre. 
Des deux Tribunaux de la cinquième classe, l'un, celui de 

Toulouse a expédié 758 affaires, et l'autre, celui de Lille, 

n'en a jugé que 295. 
On remarque entre les trente et un Tribunaux de la sixiè-

me classe des iuég dites non moins frappantes que celles qui 
viennent d'être signalées dans les classes précédentes. Ainsi, 
tandis que les six premiers Tribunaux ont terminé, celui de 
Caen 1,196 affaires, celui Ai Siiut-E'.ieiine 1,085, celui de 
Vie me 827, celui de Colmar 818, celui de Clermont-Ferrand 
775, tt celui de I) jon 750; les sept Tribunaux de Sl-Brieuc,. de 
Munt-de-Marsan, -Je Digue, de Laval, de Perpignan, de Quim-
per et de Vannes en ont jugé seulement da 137 à 88. Le 
nombre moyen pour tous les Tr, banaux de cette classe en-
semble est de 587, ou 193 par chambre. 

Les so-xanus-dix-sept Tribunaux de la septième classe ont 
termiuéensemble 30,032 procès, ce qui fait pour chacun, en 
moyenne, 390, le même nombre que pour les deux chambres 
de< Tribunaux de la sixième classe. 

Enfin les Tribunaux de la huitième classe ont jugé, en 
moyenne, chacun 195 affaires, et, tous ensemble, 59,125. 

Plusieurs tribunaux de ces derrières classes, avec leur 
chambre unique, expédient annuellement plus de procès que 

certains tribunaux des classes supérieures où il existe deux 
chambres. Mais il convient de remarquer, qu'en général, ces 
derniers, outre qu'ils jugent en première instance comme 
c:ux des 7 e et 0e classes, les affaires civiles et corr'.cti.mnel-
Pis de leurs arrondissemens respectifs, ont à connaître en 
Cour d'ussises de tous les crimes commis dans le départe-
mens, et comme tribunaux de second degré, des appels 
formés contre les jugemens de police correctionnelle des tri-
bunaux d'arrondissement. 

(Nous publierons dans un prochain numéro la dernière par-
tie du compte-rendu. 

JUSTICE CIVILE 

fifrdê l'année, 4,185 avaient été réglés provisoirement, et ils 
ont dû être terminés dans les premiers mois de l'armé 

formaient 
année sui-
'arriéré de vante. 3,780 seulement de ceux qui 

1841 avaient reçu des règlemeus provisoires. 
I a division des 16.698 procédures a'ordre et de contribu-

tion eutre les 5G1 Tribunaux civils, en donnerait 46 pour 
chacun en moyenne ; mais la répartition n'est pas égale : on 
en compte 5 seulement par Tribu ual dans le ressort de Ren-

14 dans celui de Poitiers, 15 dans celui de Douai et 
de Nancy, 16 dans celui de Metz, 20 dans celui 

GOUK DE CASSATION (chambre des requêtes: 

' Présidence de M. Zangiaooiai. ) 

Bulletin du 30 juillet. 

ÉLECTIONS. — FERMIER. — EXPLOITATION PAR COLON» PARTIAIRES. 

Le fermier, porteur d'un bail authentique delà durée de J/($FFICE. CESSION 

nés, 
dans celui 
d'Angers. Le nombre moyen par le Tribunal, s est çleve jus-
au'à 119 dans le ressort de Grenoble, 84 oans celui de Li-
moaes 80 dans celui de Lyon, 79 dans celui de Riom. Le 
Tribunal de la Seine avait 598 ordres et 089 contributions 
à régler en 1842 ; il en a été terminé 453. 

Il est à remarquer que l'expédition de ces procédures 
éurouve presque les mêmes lenteurs dans les ressorts où il y 
en a peu que dans ceux qui en comptent un grand nombre. 

Des 5 489 procédures d'ordre et de contribution terminées 
nar des' rè"lemens définitifs pendant l'année, 1,246 (23 sur 
4001 ont duré moins de six mois; 2,049 0,57), de six a 
don e mois; 1,312 (0,24), d'un an à deux; 882 enfin (0,16), 
plus de deux ans. Il n'y avait eu, en 1841, que 16 procetu. 
res sur 100 réglées dans h s six premiers mois, et 44 sur 100 

ne l'avaient été qu'après une année. 
l e montant des sommes àdisirihuer, dans les 4,820 ordres 

réglés définitivement, s'élevait à 65,649,452 francs Le total 
des créances à payer sur cette somme était de 107,783,341 
frnes H'y a donc eu sur l'ensemble une perte de 41 pour 
100 oui a' été supportée par les derniers inscrits. 

D'airs les 669 contributions il y avait a 
3 919,835 francs entre des créanciers qui réclamaient 

23,057,560 francs. Il n'a pu être paye que 16 fr. 58 c. p. 100 

sur chaque créance. 
Report du nombre des procès a l'importance des arron-

A - "mens et des départemens. — Après avoir exposé succes-
■ les divers travaux des Tribunaux de première îns-

sivemem . ^ civile, il a paru utile de les résumer, pour 

Ws Présenter dans tel- ensemble, en y ajoutant çeux que ces 
les presemci e. maliè e commerciale et en ma-
Tribunaux on; «^P^ en

 COlltienneat ces r<jIlsei
. 

tière «'J ̂ ^ mè2 temps, 1» la composition 

ffdïïîSiSSft — des magistrats ' celui 
avocats et des officiers -

distribuer 

neuf années, et qui exploite par des colons partiaires la pro-
priété qui lui a été affermée, est-il réputé exploiter par lui-
même et réunir ainsi les trois conditions exigées par l'article 
Ode la loi du 19 avril 1831, pour comprendre dans son cens 
électoral le tiers des contributions assises sur la terre 
louée? 

Si les colons partiaires sont de véritables sous-fermiers, en 
d'autres termes, s'il y a sous-location à leur profit,- celui 
qui s'est ainsi interposé entre des sous-locataires et le pro-
priétaire peut n'être pas considéré comme fermier exploitant 
par lui-même, mais comme un spéculateur auquel la loi élec-
torale n'a pas voulu étendre sa faveur. C'est en ce sens qu'un 
arrêt de la chambre civile du 19 mars 1844 paraît avoir 
entendu l'article 9 de la loi précitée. Mais si le colon par-
tiaire n'est pas le sou3-locataire du fermier, si ce dernier 
exploite par la voie du colonage, en conservant la direction 
de l'exploitation, peut-on nier dans ce cas l'application de 
l'article 9 ? 

La négative résulte d'un arrêt de la chambre des requêtes 
du 17 août 1843. Dans l'espèce de cet arrêt, il était attesté, 
par la Cour royale, que le fermier exp'oitait pour son pro-
pre compte , au moyen de colons partiaires auxquels il n'a-
vait pas consenti des sous-baux. 

Au contraire, lorsqu'il n'est pas suffisamment établi que 
l'exploitation par co'ons partiaires est à l'abri de tout soup-
çon d'entreprise spéculative, lorsqu'il n'est pas prouvé qu'elle 
n'a rien qui ressemble à un sous-traité; dans ce cas, l'appli-
cation de l'article 9 peut être contestée à l'intermédiaire qui 
revendique le privilège accordé au fermier qui exploite par 
lui-même. Dans l'espèce du procès soumis aujourd'hui à la 
chambre des requêtes, la Cour royale de Poitiers avait jugé, 
en principe absolu, qu'exploiter par des colons partiaires, 
c'est faire valoir par soi-même les terres affermées. 

Le pourvoi contre cette décision a été admis au rapport de 
M. le conseiller Hervé, et sur les conclusions cenformes de 
M. l'avocat-général Chegaray. (Le préfet de la Vienne contre 
le sieur L'gaud.) 

pas usé du droitquilui appartenait, et, dès lors, n'était il 
pas affranchi de toute responsabilité à raison de ce refus? 

La Cour royale de Limoges avait déclaré le mari responsa-
ble et avait fait pestr en même temps la garantie sur sa 

femme. - ■ . 
Le pourvoi contre 1 an et do cette Cour a été admis, au 

rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur les conclusions 
conformes de M. Puvoeat-généra! Chegaray; plaidant, M« Ca-

rette. (Les époux Nouhaud contre Chastaiug.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Porlalis.) 

Audience du 16 juillet. 

EXPROPRIATION FOUR UTILITÉ PUBLIQUE. — JURY. — INDEMNITÉ 
ÉVENTUELLE. 

En matière d'expropriation pour utilité publique, le jury 
excède es pouvoirs lorsque, indépendamment d'une indem-
nité représentative de ta valeur d'un terrain exproprié, il 
alloue une indemnité éventuelle pour te cas où l'expropria-
lion nuirait à une usine appartenant à l'exproprié. 

H en est ainsi, surtout quand l'allocation de l'indemnité 
éventuelle préjuge une question de droit, par exemple celle 
de savoir si l'Eial peut supprimer sans indemnité un mou-
lin construit sur ui -.e rivière navigable. 

Ces questions ont été résolues par l'arrêt dont nous don-

nons ici le tex;e, et qui esi intervenu dans l'affaire dont 
nous avons rendu compte dans le Bulletin de la chambre ci-
vile du 16 juillet (voir la Gazelle des Tribunaux du 17). 

La Cour, ouï M. llello, conseiller, en sou rapport, et M" 
Verdières et E. Decamps en leurs observations, et M. de Bui;-
sieu, avocat, en ses conclusions; 

€ Vu les articles 59 et 41 de la loi du 5 mai 1841 ; 
» A tendu qu'il ne s'agissait devant le jury que de l'in-

demnité due à raison de l'expropriation d'un hectare quatre 
ares de terrain; 

» Que l'expropriation de ce terrain n'entraînait pas néces-
sairement la détérioration ni la suppression de l'usine du 
défendeur; qui! résulte en effet de la déclaration du jury 
que ce n'était qu'éventuellement que cette détérioration ou 
cette suppression pourrait le menacer; 

« Attendu, d'ailleurs, que cette usine consiste en un mou-
lin situé sur une rivière navigable ; que le possesseur d'une 
telle usine n'est fondé à réclamer une indemnité en cas de dé-
térioration ou de suppression par l'Etat , qu'autant que sa 
possession et les titres qui la fondent sont valables et confor-
mes aux lois ; 

» Que l'examen de cette question préjudicielle à toute allo-
cation d'indemnité constitue une question de droit qui ne 
pouvait être portée devant le jury, ni complètement résolue 
par lui ; 

» Attendu, néanmoins , que le jury, loin de renvoyer les 
parties devant qui de droit , l'a résolue éventuellement d'une 
manière arffimative, et qu'il a dès lors excédé ses pouvoirs; 
— Casse. » 

Bulletin du 30 juillet. 

— CONTRE-LETTRE. — NULLITÉ. — RÉPÉ-
TITION. 

nait à la main pendant la lutte 

Victorine Rème, sa gai 

tonne, j'ai signé maigre moi; mais c est pour Pan 
Dieu. » ° Ur de 

Il résulte de l'autopsie du cadavre à laquelle il a éi ' 
;
 ->ar le docteur Voisard, deTrévillers, que ]

a
 \>\ ,P

r
°* 

pas Léonard Lab, située à trois centimètres I
SSUre 

ant la lutte. Lorsqu'il fut resté
 so

„i 

gurde-mdade, il lui dit. ,! AU , ^
EC 

lalgré mot; mais c'est pour l'am^ c " 

cédé 

reçue pur Léonard rau, suuee a trois centimètres à"""? 
clie de l'ombilic, ne pouvait être que le résultat d'u ^

 &u
" 

violent porté avec un instrument pointu et, tranchar \^ 

qu'un couteau; que la lame de l'instrument devait • 

douze à quatorze centimètres de longueur; que cette 1S1 °'
r 

sure a déterminé un épanchement immédiat dans l'abj
8 

séquence 

; à quatorze centimètres de longueur; que cette hl 

a déterminé un épanchement immédiat dans l'
a
u 

men, et que la mort a dû en être la con 

table. 

Célestin, dans son interrogatoire, a soutenu 

ment à l'évidence, qu'il n'était pas l'auteur du'cou'p 
contraire 

coup q u ; 
occasionné la mort de son frère, et que ce dernier Vit 

armé d'un couteau, s'en était frappé accidinteHem
e

an
' 

L'accusé est signalé comme un homtiie d'un caractère vin! 

lent et ombrageux; il était aussi généralement redouté^" 

haï dans la commune de Ferrière, que son frère v f
6 

aimé. 

Tel est l'extrait de l'acte d'accusalion. 

y était 

sept 

des 

officiers ministériels de chaque classe qui 

concourent k 'l'administration de la justice; 2» 1 importance 
de arrondissemeris et des départemens sous le rapport de 
f'é eX superficielle, de la population, de la richesse fou-

-H P rriohilière et du nombre des transactions résultant 
d'actes notî e; reçus pendant l'année. Un nouvel état ,n-
diaue l'o dre relatif des départemens sous ces différens po.n s 
de vue de manière à permettre d'apprécier facilement quelle 

est l'influence de ces divers élémens sur le nombre des procès 

en 1842. pour toute la Fiance, un procès " 

'ninsTe''départemeut de la Seine, le moins étendu de tous, 

mais en môme temps le plus ^t$}tA% ESÎSl« 
A hecteres 60 centiares, 118 habitans, 

" meière, 570 francs de 
et 12 actes notariés. 

7
r
eotlet 7^ncs de'contribution foncière,- 370 francs.de 

rétribution personnelle et mobilière, 
ILa s la Corse, qui est, au contraire, 1 un des de

r
 artemens les 

lu" étendus, mais aussi le moins peup'e et le plus pauvre, on 
plus ewnuu ., hectares, 441 habitans, 11/ co-
S KÏœiuUiitioa foncière 212 francs de 
oouui^nion personnelle et mob .l .ère, et 11 actes notariés. 
(E£X*a sont presque les mêmes chaque annéa. 

VaZort d^s travaux de chaque Tribunal avec son person-
«/ - Le Tribunaux civils de première instance se divi-
sent comme le* Cours royales, en plusieurs classes, d après 
sent, C0.1IU1C existe huit classes de Tribunaux. 
le'ipTrTn dë la ^ ne orme seul la première classe. Il a 
8 chaK président, 8 vice-présidens,, 36 juges et 8 
8 chambres^

 clî8se compren
d 5 Tribunaux 

de Rouen', de Grenoble et de Mar-
diambres, 1 président, 2 vice prési-

eus '9 '^"^O^sup^léans. Lesïri unaux de Nantes et de 
flsbourl composent la troisième classe. Chacun deux al 

suppléans. 
de Lyon, de Bordeaux, de lioi 
seilte. Us ont chacun 3 chamb sei 

«résident, 1 vice-presiaeni, o j "B«v* - •"
i
*<y*™"

,
> distri-

hiés en S1 chambres. Quarante Tribunaux de la quatrième 
X«e 2 de la cinquième et 51 de la sixième, ont, comme 

ceux de la troisième, 2 chambres, 1 président, 1 vice-prési-
dent et 4 suppléans; mais le nombre des juges est moindre. Il 
2 «n a 7 seulement dans la quatrième classe, 6 dans la ein-
y • „ «t 'i dans la sixième. Dans les septième et huitième 
ÔA wïi'St l'une 7f, l'autre 205 Tribunaux,, il 
«'v a qu^u .cseulecl.am.bre, composée d'un président, 5 ju-
"

 Y
 J

 4 i.. centième et 2 dans la huitième, avec 3 suppléans. 

Des huit cl ^"
D
'^

ol

1

usiveir
,
e

,
1

t des affaires correctionnelles; 
tW

s sont occupée, cxç u LU
 TF

 ̂  , 

^^«Slîffl civil» en 1842, soit 2,101 chacune. Elles miué 10,807 proçe 

n'en avaient J »g- 1 ,le J U , 
1841. 

seconde classe ont jugé ensemble 
1,523; mais leur 
ce total : celui de 

-7-^^loat établis nr les nombre des affaires 

BoSeîS !SS& ™* rôles pendant l'année. 

FEMME. — MARIAGE. — NULLITÉ POUR DÉFAUT DE CONSENTEMENT. 
— GURATEUR AD HOC. — AUTORISATION POUR ESTER EN JUS-
TICE. 

La femme mariée, et encore mineure, qui demande la 
nullité de son mariage, doit être assistée d'un curateur ad 
hoc, comme mineur émancipée. 

Le défaut d'assistance de ce curateur ne constitue pas seu-
lement un moyen de requête civile, aux termes de l'article 
481 du Code de procédu e; il devient moyen de cassation 
comme violant l'article 482 du Code civil, qui défend au 
mineur émancipé de plaider sur ses droits mobiliers et im-
mobiliers sans être assisté de son curateur. 

Cet article 482, qui ne parle que des droits mobiliers et 
immobiliers du mineur émancipé, s'applique même à ceux 

de ses droits incorporels qui intéressent, par voie de consé-
quence, ses actions immobilières; il s'applique notamment à 
la demande en nullité de son mariage, qui, indépendamment 
de ce qu'elle touche à ses droits mobiliers et immobiliers 
peut influer sur un intérêt d'un ordre plus élevé, sur l'état 
civil de sa personne. 

Le moyen résultant de la violation de l'art. 482 du Code 
civil peut être proposé, pour la première fois, devant la Cour 
de ca-sation, comme intéressant l'ordre public. 

Enfin la femme mineure qui demande la nullité do son ma-
riage a besoin, outre l'assistance d'un curateur ad hoc, d'être 
autorisée en justice, et l'autorisation qu'elle aurait obtenue 
eu première instance ne la dispense pas d'être autorisée de 
nouveau pour plaider sur son appel. 

Ces différentes solutions ont été préjugées par l'admission 
du pourvoi de la demoiselle Merle, mariée au sieur Despiet, 
mariage dont elle a demandé la nullité pour défaut de con-
sentement libre. La Cour royale de Bordeaux avait jugé que 
la violence dont la demoiselle Merle se plaignait n'avait son 
principe que dans une crainte révérentielle qui ne pouvait 
faire annuler le mariage. Cette question n'était point soumise 
à la chambre des requêtes. L'admission n'est intervenue qne 
sur les moyens de forme pris de la violation des art. 482 
215 et 212 du Code civii. ' 

BIEN COMMUNAL. — JOUISSANCE. — PROPRIÉTAIRE FORAIN. 
COMPLAINTE. 

Un propriétaire forain auquel il a été interdit, par un ar-

rêté du préfet, de participer à la dépouille d'un marais com-
munal, interdiction d'ailleurs fondée sur la loi, ne peut, sous 
le prétexte d'être en possession de ce droit, s'y faire main-
tenir par la voie de la complainte, attendu qu'une possession 
de cette nature serait abusive et de pure faculté. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la com-
mune de Gorges contre un jugement du Tribunal civil de 
Coutances, rendu en faveur du sieur Lepelletier. 

DONATION. — NULLITÉ. — NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Le notaire qui a été condamné à la garantie du préjudice 
résultant de la nullité d'une donation faite dans son étude 
par une femme sans l'assistance de son mari, peut-il avoir 
un recours contre celui-ci, sous le prétexte que le mari avait 
refusé son concours à l'acte par suite de collusion entre lui 
et sa femme ? 

Le mari, en refusant designer l'acte de donation, n'at-il 

La jurisprudence a jusqu'à ce jour décidé que lorsrju'en 
matière de cession d'office un supplément de prix a été vo-
ontaiiement payé, la somme aiusi versée ne saurait être ré-

pétée. 
Paris, 31 janvier 1840 (Davilleneuve et Carette, t. 40, p. 

81); Toulouse, 22 février 1840 (t. 40, p. 126); cassation 
(chambre des requêtes), 7 juillet 1841 (t. 41, p. 693) ; cassa-
tion (chambre des requêtes), 22 août 1842 (Journal du Pa-
lais, t. 1 er , 1843, p. 359), et Metz, 14 février 1843 (Journal 
du Palais, t. l e>-, 1845, p. 340). 

C'est en ce sens que s'était prononcée la Cour royale de 
Rouen par un arrêt du 18 février 1842, rendu dans une con-
testation engagée entre M" Cheieville , avoué à la Cour 

oyale de Rouen, et les sieurs Delamotte, Hervieu et Renard. 
Chedevil!e/a déféré aujourd'hui, par l'organe de M« Paul 

fFabre, cet arrêt à la chambre civile de la Cour de cassation. 
M 6 Ripault a combattu le pourvoi. 

| La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Duplan, et les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieu, a 

(
rendu un arrêt par lequel elle a cassé l'arrêt de la Cour 
royale de Rouen. Par les motifs de son arrêt, la Cour suprê-
me a décidé que les offices ne sont pas une propriété dont 
les titulaires peuvent disposer à leur gré; que leur trans-
mission intéresse l'ordre public , puisque les titulaires sont 
institués pour faire des actes empreints d'un caractère ofri 
ciel ; qu'il importe donc que les candidats présentent des 
conditions de moralité et d'aptitude; qu'il est à craindre que 
l'exagération du prix des charges ne les entraîne au-delà des 
règles que la loi leur a imposées; qu'ainsi , c'est dans un 
but éminemment social que l'article 91 de la loi du 28 avri 

1816 a seulement accordé aux titulaires des offices le droit 
de présenter leurs successeurs à l'agrément du Roi; que, d'à 
près cette loi , l'autorité doit statuer en pleine connaissance 
des qualités des successeurs, et avec la certitude que le prix 
stipulé au traité ne pourra être augmenté par un traité se-
cret; qu'ainsi les contre lettres , enlevant des garanties à 
l'ordre social , sont placées sous la prohibition portée par 
l'article 6 du Code civil. 

La Cour a déclaré ensuite que s'il était vrai qu'un traité 
secret ne pût produire une obligation civile, il fallait recon-
naître qu'il ne pouvait pas engendrer une obligation natu-
relle; Eu 'autrement on serait conduit à cette contradiction 
choquante, qu'on validerait dans son exécution une obliga-
tion que le droit civil avait proscrite ;jque, déplus, le paie-
ment de la somme stipulée par contrtMettre, procédant de 
cette convention, serait un paiement sans cause, dont l'irré-
gularité ne pourrait être couverte par la rectification ou l'ex-
écution volontaire, qui ne nguvent avoir d'efficacité que dans 
les matières d'intérêt privé Jgt qu'ainsi les parties contractan-
tes, qui ne pouvaient ignorer la loi, se trouvaient dans le cas 
prévu par l'article 1376 du Code civil, suivant lequel celui 
qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû, 

-'oblige à le restituer à celui de qui il l'a indûment reçu. 

Célestin Lab, l'accusé, est un homme de trente-

ans qui n'offre rien de remarquable que l'apparence d'un 
grande force phycique. 

Le t-iége du ministère public est occupé par M. Spicre 

naël, avocat-général. Il' Charles de Charnage est au banc 
de la défense. 

Après les formalités préliminaires, M. le président in-
terroge l'accusé. 

M. le président : Le 17 mai dernier, n'êles-vous pas 

allé à la foire de Maiche avec Xavier Lab, et n'avez-vous 

pas bu avec lui dans des cabarets ? — R. Oui, Monsieur 

nous avons bu ensemble à Trévilh rs une choppe, tt trois 
bouhilli s à Ferrière. 

D. A quelle heure êtes-vous arrivé avec Xavier Lab à 

Ferrière ? — R. Environ à huit heures. 

D. Quand vous êtes rentré, toujours avec Xavier, dans 

votre domicile, votre frère Léonard ne prenait-il pas son 
repas ? — R. Non, Monsieur. 

D. Ne l'avez-vous pas injurié grossièrement? R, ]
t
> 

ui ai dit seulement quelque petite chose. 

D. Xavier Lab était à côté de vous; il rendra compte 

3 ce qu'il a entendu. Votre frère ne vous a-t-il pas dit de 

finir ? — R. Oui. Il m'insultait, et moi je l'insultais aussi, 

D. Lequel de vous deux a commencé ? — R. Je crois 

que c'est moi qui lui ai dit d'abord de petites raisons. 

D. Ce ne sont pas là de petites raisons. Votre frère ue 
vous a-t-il pas dit de finir ? — R. Oui. 

D. Vous avez continué de l'insulter; à la fin, votre frère 

poussé à bout, m vous a-t-il pas porté plusieurs court 
de poing et terrassé ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Ne l'avez-vous pas, en vous relevant, frappé d'uo 

couteau ? — R. Non, Monsieur; c'est probablement dans 

sa chute qu'il se sera blessé avec le couteau dont il venait 
de me porter deux coups à la tête. 

D. Nous parlerous tout à l'heure de ces deux blessures, 

En attendant, vous soutenez que votre frère , en tombant 

sur la lame de son couteau, se serait enferré, c'est à dire 

que la lame aurait pénétré à une profondeur de douze à 

quatorze centimètres, et ne se serait arrêtée qu'à lac olomie 

vertébrale. Xavier Lab vous a vu porter le coup. D'après 

le rapport des médecins, votre frère a dû être frappé de-

bout. Ces déclarations sont bien contraires à celle que vous 

faites ici. Quand votre frère a été blessé, ne l'avez-vous 

pas entendu dire qu'il venait de recevoir le coup de la 

mort ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Ne l'avez-vous pas entendu demander un prêtre, un 

notaire et un médecin ? — R. Oui. 

D. Alors, au lieu de voler au secours de votre malheu-

reux frère, n'êtes-vous pas sorti par la fenêtre ? — R. 
Oui. 

D. Pour quelle raison avez-vous passé hors de votre do-

micile la nuit du 17 au 18 mai? — R. Je découchais sou-
vent. 

D. Oui, mais en pareille circonstance ce n'était pas (e 

cas de découcher. Vous prétendez que dans la soirée du 

17 mai votre frère vous a porté deux coups de couteau à 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fourier, conseiller. 

Audience du 25 juillet. 

ACCUSATION DE FRATRICIDE. 

Le 17 mai dernier, Célestin Lab avait accompagné 

son cousin Xavier Lab à la foire de Maiche, et à Tré-

villers, où ils étaient allés pour acheter du bétail. Ces deux 

hommes, après avoir bu et mangé ensemble, arrivèrent 

de compagnie, entre sept et huit heures du soir, dans la 

maison qu'habitaient Célestin Lab et ses deux frères Léo-

nard et Marcellin. Léonard était alors à table. Célestin lu 

adressa des injures et lui reprocha de mener une mau-

vaise conduite. Léonard engagea d'abord son frère à se 

taire, et comme ce dernier ne voulait pas se rendre à son 

invitation, il s'approcha de lui, lui porta plusieurs coups 

de poing et le terrassa. Célestin, furieux d'avoir eu le des-

sous dans la lutte qui venait de s'engager, se leva aussi-

tôt armé d'un instrument que Xavier Lab désigne comme 

devant être un couteau droit, et m porta avec violence un 

coup au bas- ventre de son frère Léonard, qui s'écria: « Je 

viens de recevoir le coup de la mort. » Puis, s'adressant 

à Xavier Lab, il s'exprima en ces termes : « Va dire à 

mes parens d'envoyer chercher un prêtre, un notaire et 

un médecin. » 

Le malheureux Léonard expira le 20 mai, à six heurts 

du soir. Quelques instars avant de rendre le dernier sou 

pir, cédant aux obsessions de sa famille, il signa une dé-

claration par laquelle il reconnaissait que son frère l'avait 

frappé involontairement avec une pince à tabac qu'il te-

la tête; ces blessures étaient-elles bien graves ? — R-
Oui, Monsieur. 

D. Eh bien, vous avez été visitépar le docteur Tueffert, 

qui a déclaré que ces deux blessures, ou plutôt ces égra-

tignures, n'intéressaient que l'épiderme. Je ne sais pas 
si je me trompe, mais il me semble que l'épiderme n'a 

que l'épaisseur d'une feuille de papier. M. Tueffert a 

également déclaré que ces blessures parallèles, très pa-

rallèles, étaient distantes seulement d'un centimètre l'une 

de l'autre. Or, Messieurs les jurés, je ne puis concevoir 

que deux hommes forts et robustesse blessent de la sorte 

dans une lutte à coups de couteau; il semble vraiment 

que la personne qui s'est fait ces blessures ait craint de 
se faire du mal. Le lendemain 18 mai vous êtes rentrés 

votre domicile; avez-vous adressé la parole à votre frère? 
— R. Non. 

D. N'avez-vous pas dit à Victorine Rième, sa garde-

malade? « Qu'est-ce que tu fais là? » — R. Non. 

D. Ce témoin a déposé que vous frappiez les nerW 

avec violence, et que votre air était peu rassuraat. ÎJ
C 

savez-vous pas que Léonard, cédant aux obsessions de 

votre famille, a signé, quelques minutes avant d'expirer 

une déclaration où il reconnaît avoir tous les 'or!s?— " 

Je l'ai entendu dire; mais comme j'ai été arrêté le 18 m
al

> 

je n'ai pas lu la déclaration. 

D. Votre frère n'était-il pas d'un caractère très doux 

— (L'accusé se tait.) 

D. Il paraît que vous n'êtes pas disposé à faire »<* 

panégyrique. Enfin, prétendez-vous que votre frère était 

d'un caractère méchant? — R. Non, Monsieur. 

D. Et vous, accusé, êtes-vous d'un caractère doux - " 
R. Oui. 

D. Cependant vous passez pour un homme d'un carac-

tère violent et ombrageux. N'avez-vous pas fait des me-

naces à plusieurs personnes? — R. Non. 

D. Blessé à deux reprises des animaux? — R. Non. 

D. Frappé un individu d'un coup de pierre? — B. -
N0

 ; 

D. Une autre fois menacé un porteur de contraint 

— R. Non.
 r 

M. le président : Enfin, vous ne faites aucun ave-

Vous déclarez que c'est votre frère qui sous un léger p 

texte vous a frappé de deux coups de couteau, et s 

blessé ensuite mortellement en tombant sur ce
 cout

^.
s
l 

Je dois vous faire observer dès maintenant, que ce s, 

lème est contraire aux faits et à toutes les déclaration»-

On procède à l'audition des témoins. . .
 u

j$ 

Xavier Lab, cultivateur à Ferrière : Le 17 niai, je 

allé avec Célestin Lab à la foire de Maiche pour y
 aCl

 e5 
une vache; n 'ayant pas fait affaire à Maiche, nous sÇ>m ^ 

allés à Trévillers, où nous avons bu trois bouteille*^ 

vin dans un cabaret. Ensuite nous avons soupe
 ense

^gp 

chez moi : nous n'avons pas bu de vin à souper, . 

avons pris du petit-lait. Célestin Lab n'était pas ^ 

mais un peu en ribotte. J'ai accompagné Cèles" , 

jusque chez lui. Célestin, après avoir allumé sa f V '
aS

, 

commencé à insulter sou frère, à l'appsler vole > „f 

satisin. Léonard lui dit de se taire, et Célestin con . j, 

de l'injurier, Léonard lui donna des coups de poi»b 

tête et le renversa. ^ p^ 

M. le président, au témoin : Avant d'être
 lra

"
l

enV
of 

Eon frère Léonard, Célestin Lab n'avait-il p»
s 
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Oui, Monsieur. Quand 

dans sa main une arme 

Au même moment, j'en-

««"ïr«»hii-ci s'écrier quïï avait reçu le coup de la mort; 
te

"îfall
a

U aller chercher de suite un notaire un prêtre, 

q
Ql1 ri! "n i a encore eu la force de se rendre a son ht 

Sdnig'œnJson frère. Au 

udis celui-
«| fallait aller cherc 

m mé lecin. -
ni à Célestin Lab, il 

s

U
auvéparlafene're. 

L'a juré - au temoin 

a aussilôt pris la fuite et s'est 

La chambre où avait lieu la lutte 

"
t
,U-elle éclairée? - R. H y avait une lumière, mais on 

Ê vvnvait pas très clair. 
:i

 -
D

 Dans quelle position était Léonard quand il a reçu 

entendu Léo-
l„ nnUD7 — R- Ufl PeU lncline -

U le président, au témoin : Avez-vous 

rj'dh'd qu'il s'était blessé lui-même de son couteau ?-

n \'in Monsieur. ... ' 
M le président ordonne qu'on représente a 1 accu sé le 

. |j
U

i
 a

 été saisi sur lui au moment où il a été ar-

°Z: et le pantalon de Léonard Lab, imprégné de sang. 

n i,.,.,^ reconnaissez- vous ce couteau comme vc n Accuse, reconnaissez 
appartenant? -R- Oui, Monsieur. 

ous 

V le président, à MM. les jurés : Vous remarquerez, 

Messieurs les jurés, que l' accusation ne prétendras éta-

blir que ce soit c couteau même qui ait donné la mort 

L "vicûm
3
 Cepaudaût la lame de ce couteau occupe 

ab olument "la coupure du pantalon (Au témoin.) Quel 

- Lab pour insulter son frère? — R. motif avait Célestin 

AL

D
U

 Ne savez-vous pas que Célestin, surtout quand il a 

bu a mauvaise tête? — R. Oui, Monsieur. 

M' Ch. de Charriage : Le témoin n etait-il pas en état 

d'ivresse dans la soirée du 17 mai? — R. Non, Monsieur. 

11' de Charnage . Je ferai observer à Messieurs les ju-

rés que Xivier Lab, pendant l'instruction, a déclaré que 

dans la soirée du 17 mai il éprouvait un grand échauffe-

meiit causé par de copieuses libations. Je vous cite, Mes-

sieurs les jurés, ses propres paroles. 

Bosine Jean-Brun, demeurant à Ferrière : Le 17 mai 

dernier entre sept et huit heures du soir, passant avec la 

femme Bobi lier, devant la maison des frères Lab, nous 

entendîmes dans cette maison un grand tumulte; Céles-

tin disait à son frère : « Tu es un voleur, un assassin. » 

Léonard disait: « Je te donne un franc situ me touches.» 

Puis, je les entendis tomber ; quoiqu'éloignée seulement 

de dix mètres de la chambre où la scène se passait, je n'ai 

pas vu Léonard frapper son frère. Lorsqu'ils se relevèrent 

je les aperçus tous deux debout à l'extrémité de la ta-

ble- Léonard tenait son frère par le collet de sa veste, et 

j'entendis Xavier Lab s'écrier : « Voilà un homme de tué.» 

Alors je m'éloignai rapidement. Je n'ai vu entre les 

mains des frères Lab aucun instrument tranchant, tel 

qu'un couteau. 

Victorine Rième, garde -malade : Lorsque j'arrivai 

dans la nuit du 17 au 18 mai, pour donner mes soins 

Léonard Lab, je l'entendis qui signalait au docteur Voi 

sard et aux autres personnes qui se trouvaient près de 

lui, son frère Célestin comme lui ayant porté un coup de 

couteau. 

Lorsque les médecins se furent retirés : « II faut rester 

avec moi, me dit-il, je n'ai plus que pour deux ou trois 

jours à vivre. » Alors, me racontant la scène qui a' était 

passée, il me dit que, rentrant chez lui, Célestin Lab, son 

frère, l'avait traité de brigand, de voleur, et lui avait 

adressé beaucoup d'autres mauvais propos ; qu'alors il 

l'avait frappé, et que Pierre-Célestin Lab lui avait porté 

un coup de couteau au bas-ventre. Le 20 mai, avant midi, 

Sigismond etMelchior Lab, frères de Léonard, sont venus 

l'engager à signer une déclaration, ajoutant qu'on irait 

chercher M. Gabet pour la recevoir. « Allez, dit le ma-

lade, je suis bien sûr qu'il ne s'y prêtera pas. » Il répéta 

encore la même chose quand on lui apprit que M. Gabet 

n'était pas venu. Ses frères le pressaient défaire cette dé-

claration, disant : « Tu vois bien dans quel embarras 

nous sommes, cela ne te fait rien ; tu lui as pardonné. » 

Mais Léonard paraissait peu disposé à faire ce qu'on dé-

sirait de lui. Dans la soirée de ce même jour, Sigismond 

et Melehior Lab vinrent avec le sieur Pourchot , et puis 

après le sieur Alexis Bobilier. On lui présenta le papier, 

qu'il ne pouvait pas lire, puisqu'il le tenait à rebours. Le 

sieur Pourchot le prit et lui en donna lecture. Quand il 

eut dans ses mains la plume, il prononça ces mots: «Que 

diront ces messieurs, que je signe hier d'une manière, 

mé le 

aujourd'hui d'une autre? 

« je restai seule 
puis il signa. » Tous sortirent, 

_ auprès du malade, qui me dit : « Ah. 
Victorine, j'ai signé malgré moi; mais c'est pour l'amour 
de Dieu Dieu. » Quelques instaus après il expira 

M. le président, au témoin : fine.ll« a Mt président, au témoin : Quelle a été la onduite de 

Célestin Lab dans la matinée du 18? ne frappait-il pas les 

portes avec violence? — R. Oui, Monsieur, il les agitait 

avec force, il ne s'informa pas même de l'état de son frère. 

Léonard, indigné de la conduite de son frère, pleurait. 

M. le président, au jury : MM. les jures, le 20 mai 

deux des frères de l'accusé, voyant qu'il était arrêté et 

qu une instruction allait s'ouvrir, ont pensé qu'il suffisait 

pour entraver le cours de la justice que Léonard signât 

une déclaration par laquelle il reconnaîtrait avoir eu les 

premiers torts. Cette déclaration a été effectivement signée 

par Léonard Lab ; vous venez de voir dans quelles cir-
constances. 

M. le président donne lecture de cette déclaration rédi-
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orme
 d'une lettre adressée à M. le procureur 

On appelle M. Morel Charles Prosper, maire de Ferrière 

M. le président : MM. les iurés, cette déposition est très 

importante et mérite toute votre attention. 

Le témoin -. Le 17 mai, la femme Bobilier est venue 
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Melehior Lab est appelé. 
M. le président, au témoin : Vous avezaccompag 

maire de Ferrière chez Léonard Lab, dans la nuit du 1/ 

au 18 mai; que s'y est-il passé? . , 
Le témoin : Quand nous sommes entrés a la maison aes 

icres Lab, l'un d'eux dit au maire : Si vous ne le laites 

pas mettre dedans, on vous y fera mettre. 
M. le président, au témoin, dont les paroles ne parvien-

nent que très difficilement à MM. les jurés : Parlez donc 

>
 "us haut. Quand vous êtes dans les rues et que vous 

chantez le soir, on vous entend de loin, vous avez de la 

oix. 
Le témoin, sans tenir compte de cette observation, con-

tinue à voix basse : Léonard, dit-il, a dit devant moi : 

« Si j'avais eu un peu plus de patience, je^ n'aurais pas 

reçu le coup de la mort. » Je ne suis allé qu'une seule fois 

voir Léonard pendant sa maladie, et je l'ai entendu dire 

très positivement que le coup de couteau lui avait été porté 

par son frère Célestin. 

On entend ensuite les docteurs Voisard et Bouvier, de 

Trévillers, dont le premier a procédé à l'autopsie, et qui 

ont donné ensemble leurs soins au blessé. Les deux méde-

cins sont d'accord pour dire que la blessure était essentiel-

lement mortelle. 

M. le président : Huissier, représentez à M. le docteur 

Voisard ce couteau. (À ce témoin) : Pensez-vous que la 

blessure ait été faite avec la pince à tabac, ou avec la lame ? 

Le docteur Voisard : Elle a dû être faite avec la lame, 

le tranchant de l'arme était dirigé en haut, et le dos du 

couteau en bas. 

M. l'avocat-général, au témoin : Est-il possible que 

cet individu se soit enferré? — R. Pour cela il faudrait 

ou qu'il eût voulu se suicider, ou qu'il fût tombé sur la 

lame de ce couteau ouvert. 

M' Ch. de Charnage : M. le juge d'instruction a fait 

examiner les blessures de Célestin Lab par le docteur 

Tueffert, et l'a prié de déterminer si elles avaient été fai-

tes ou non par l'accusé lui-même. Le médecin a déclaré 

que, d'après la position des blessures sur la région tem-

porale gauche, on concevrait difficilement que Célestin 

eût pu se faire à lui-même ces blessures, à moins qu'il ne 

fût gaucher. Alors M. le juge d'instruction a commis 

Claude Perrot, commissionnaire de la maison d'arrêt de 

Montbéliard, pour examiner et suivre attentivement l'in-

culpé. Eh bien ! le sieur Claude Perrot, après l'avoir ob-

servé et fait observer pendant plusieurs jours, est venu 

affirmer que Célestin Lab n'était point gaucher. Je prie 

M. le président de donner lecture de ces deux déposi-

tions écrites qui, MM. les jurés le comprendront facile-

ment, sont très importantes pour la défense. 

Sur l'ordre de M. le président, on amène l'accusé au 

pied de la Cour. M. le président invite ensuite M. le doc-

teur Bouvier à examiner les blessures que Célestin Lab 

prétend avoir reçues à la tête. 

M. le docteur Voisard : Ces blessures sont en effet 

très légères; cependant, on en voit encore les cicatrices. 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétion-

naire, donne lecture des dépositions de MM. le docteur 

Tueffert et Claude Perrot devant M. le juge d'instruction 

de Montbéliard. 

A la reprise de l'audience, qui a été suspendue pen-

dant vingt minutes, M. l' avocat-général a pris la parole : 

Messieurs les jurés, a dit ce magistrat, un grand crime est 
signalé à votre justice. Un jeune homme de vingt-sept ans, 
généralement aimé et estimé, vient d'être tué, et le meurtrier 
c'est le frère de la victime. La société, profondément blessée , 
vient aujourd'hui, par mon organe, vous demander justice 
d'un pareil attentat. Nous allons, maîtrisant l'indignation 
qu'il soulève en nous, rechercher avec calme et sang-froid les 
faits sur lesquels vous devez asseoir votre conviction. 

Ici M. l'avocat -général développe quatre propositions: 1» 
Léonard Lab a été homicidé; 2» par sou frère Célestin; 3° 
Célestin l'a frappé volontairement; 4* avec l'intention de lui 
donner la mort. 

M. l'avocat-général soutient ensuite que la déclaration si-
gnée par Léonard, au moment de sa mort, est mensongère, 
invraisemblable et impossible. 

Nous ne croyons pas, continue M. l'avocat-général, devoir 
nous arrêter à catte circonstance que des blessures auraient 
été faites à Célestin Lab. Il n'en parle que quatre jours après 
celui où ils les aurait reçues. Elles présentent si peu de gra-
vité, qu'elles paraissent avoir été faites plutôt avec un canif 
qu'avec une arme réellement dangereuse. C'est ce qui résul-
te du rapport de M. Tueffert dont vous vous prévaliez teut-à-
''hesre. 

Ainsi, Messieurs les jurés, nous croyons avoir démontré 
que l'accusation de meurtre dirigée contre Célestin Lab est 
parfaitement établie. Nous voudrions pouvoir invoquer votre 
indulgence en faveur de cet homme; mais jamais accusé fut-
il moins digne d'indulgence? Déjà, depuis plusieurs années, 
sa réputation était telle, qu'il inspirait l'effroi à toute la 
commune. Sa conduite envers son malheureux frère, pendant 
que celui-ci gisait sur son lit de douleur, est véritablement 
odieuse. 

Nous n'hésitons donc pas à croire que vous rendrez un 
verdict affirmatif contre l'accusé; en séquestrant un monstre 
de la société, vous aurez du moins la consolation d'avoir 
rempli votre devoir. 

M" Charles de Charnage : Vous avez aujourd'hui, Messieurs 
les jurés, à vous prononcer sur un événement grave et terri-
ble, puisqu'il a eu pour conséquence la mort d'un homme. 
Cette mort est-elle le résultat d'une rixe, ou d'un crime? 
C'est ce que nous allons examiner. 

Après avoir retracé rapidement les faits de la cause, le dé-
fenseur rappelle à MM. les jurés que, d'après le rapport de 
M. Tueffert, homme de l'art qui doit leur inspirer toute con-
fiance, l'accusé n'a pas dû se faire à lui-même les deux 
blessures remarquées à sa tête. Le défenseur soutient avec 
force que l'accusé a dû être frappé dans la lutte de deux 
coups de couteau; que, blessé à la tête à deux reprises avec 
une arme dangereuse, il a pu se croire en état de légitime 
défense. 

Quand même, dit M» de Charnage, vous admettriez, mal-
gré les présomptions les plus fortes, que l'accusé, après la 
lutte, s'est blessé lui-même pour en imposera la justice»; 
qu'il a frappé lui-même son frère avec l'intention de lui 
donner la mort, c'est-à-dire en nous plaçant dans les cir-
constances les plus défavorables à l'accusé, je dis qu'alors 
même, alors vous devriez encore décider qu'il y a eu provo-
cation de la part de Léonard Lab. 

En effet, le meurtre, porte l'article 321 du Code pénal, ainsi 
que les blessures, sont excusables, si elles ont été provoquées 
par des coups ou violences graves. 

Des coups ou violences graves! donc les injures ne sont pas 
considérées par la loi comme une provocation suffisante; or, 
Léonard Lab a raconté à tous les témoins, au maire de Fer-
rière, à Victorine Rième, à tous les témoins, que ce soir-là 
Célestin ,Lab avait commencé par lui dire des injures, que 
lui, Léonard, n'avait pu supporter; pourquoi il l'avait frapps 
et terrassé. 

Allons plus loin : quand bien même Célestin Lab eût, sui-
vant les expressions du seul témoin qui affirme ce fait, donné 
une bourrade à son frère, le fait de pousser quelqu'un ne 
constituant certainement pis une violence grave, la provoca-
tion proviendrait encore, dans cette hypothèse, de la part de 
Léonard Lab, qui le premier, personne ne le conteste, a porté 
des coups de poing à son frère, et l'a terrassé. 

Nous avons donc le ferme espoir, Messieurs les jurés, que, 
jugeant d'après les vrais principes, si vous reconnaissez l'ac-
cusé coupable, vous résoudrez en sa faveur la question de 
provocation qui vous sera posée par M. le président. 

M. le président résume les débats, et sur les conclu-

sions formelles du défenseur, il pose la question de pro-
vocation. 

Célestin Lab, déclaré coupable de meurtre avec cir-

constances atténuantes, est condamné à dix ans de tra-
vaux forcés sans exjiosition. 

L'audience est levée à neuf heures. 

ÎRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* chambre). 

(Présidence da M. Jourdain.) 

Audience du 30 juillet. 

USURE. — ritÉTS USU1UIRES DÉGUISES SOUS APPARENCE DE 

VENTE DE PIÈCES DE DRAPS ET D'ÉTOFFES. 

Sur la plainte de plusieurs emprunteurs qui s'étaient 

vus réduits à la nécessité d'avoir affaire à lui, \e sieur 

Grisard, marchand de draps, comparaît aujourd'hui de-

vant le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre), 

sous la prévention du délit d'habitude d'usure. L'instruc-

tion et les débats ont établi que pour simuler autant qu'il 

était en lui la nature de ses opérations prétendues commer-

ciales, le sieur Grisard forçait ses cliens d'accepter le re-

but de ses magasins en échange de belles et bonnes trai-

tes à trois, quatre et six mois d'échéance , par eux sous-

crites à son profit. C'est ainsi qu'il vendait à l'un 264 

mètres d'étoffe , au prix de 5,079 francs , sur lesquels le 

Mont-de-Piété ne consentait à avancer que 1,291 francs ; 

à l'autre, 42 mètres de drap représentant une valeur de 

1,059 fr., qui pourtant n'ont permis de réaliser que 600 

francs en espèces ; un troisième enfin , ayant besoin de 

2,812 fr., s'est vu sur les bras 145 mètres de diverses 

étoffes dont il n'a pu faire à grand'peine que 889 fr. de 

numéraire. 

Au surplus, sur les livres du prétendu vendeur, au-

cune de ces opérations ne figure sous le nom des préten-

dus acquéreurs, mais elles sont toutes fidèlement inscri-

tes sous les noms supposés d'autres débiteurs connus du 

sieur Grisard, ses inévitables compères, agens dévoués 

à ses intérêts, parce qu'ils espèrent, grâce à leur complai-

sance, obtenir terme et délai de la part de leur créancier 

et patron. 

D'un autre côté , la qualité non équivoque des préten-

dus acquéreurs, notoirement connus comme étrangers au 

commerce, la nature des marchandises avariées et passées 

de mode, l'emploi de noms supposés sur les livres, les 

valeurs données en paiement ne permettent pas de douter 

un instant que, sous l'apparence de ventes ne pouvant 

avoir rien de réel comme opérations de commerce, des 

contrats usuraires n'aient été déguisés. 

Au point de vue de la répression', une seule difficulté 

pouvait se présenter : c'était celle de reconnaître quel 

était le capital engagé, et quels étaient les intérêts ou 

profils excessifs stipulés ; mais cette difficultése trouve 

levée par le rapport de l'expert commis à l'effet de véri-

fier les diverses opérations incriminées. Il en résulte en 

effet que, compensation établie entre les emprunts qu'on 

avait prétendu faire et la valeur intrinsèque des étoffes 

livrées par le sieur Grisard, celle qu'il leur a fixée et la 

dépréciation nécessaire qu'elles ont dû subir en allant 

s'entasser dans les rayons du Mont-de-Piété, reste en 

différence une somme de 4,475 francs; elle représente les 

bénéfices opérés par le sieur Grisard sur ces diverses 

opérations, ce qui ferait monter les intérêts à 1.00 et mê-

me à 150 0[0, en raison de l'échéance des traités. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Amédée Roussel, qui a soutenu la prévention, le Tribu-

nal : 

t Considérant, en droit, que si l'usure ne peut s'entendre 
que du profit excessif tiré d'une somme d'argent prêtée; si par 
conséquent, pour établir le délit résultant d'un contrat usu-
raire, il faut exclusivement considérer le capital engagé et 
les intérêts stipulés, il n'est point indispensable que le capi-
tal ait été fourni en espèces, ni que ces intérêts aient été sti-
pulés eu argent à un taux exprimé dans une convention ; que 
si la fraude et la simulation ont tenté de déguiser le vérita-
ble caractère de l'opération, ce caractère peut toujours être 
recherché et établi par la justice ; que les Tribunaux sout en 
rpttA matière, inerpa souverains He l'a nnrér.iatinn n'es faits : 

> C'est pour nous un sentiment de devoir et de confrater-
nité de vous dire la complète adhésion que nous donnons 
aux résolutions que le Conseil a adoptées, résolutions dont 
le résultat sera au moins de constater qu'à aucune époque le 
Barreau de France ne laissera prescrire ou atteindre le dé-
pôt d'honneur, de considération, qu'il garde si religieuse-
ment depuis tant de siècles. 

» En conséquence, au nom du Barreau de Saint-Yrieii, 
nous avons, en Conseil, unanimement délibéré l'adhésion 
dont nous avons l'honneur de vous donner connaissance. 

» L'imposante consécration que le Barreau de Paris vient 
d'accorder aux résolutions de son Conseil témoigne de l'é-
nergique sentiment de concours que sa conduite a rencontré. 

» Il en sera ainsi de tout le Barreau français. 
» Agréez, Monsieur, etc. 

» B IGORIE , bâtonnier ; DESCHAMPANTAINE , P. BONHOMME, 

DESDHAMPS, HUSSON , secrétaire.» 

cette matière juges souverains de l'appréciation des faits 
qu'en effet pour que le délit existe, il suffit pour qu'il y ait 
de la part de l'emprunteur, quelque qualité qu'il ait accep-
tée, la volonté unique de se procurer de l'argent, et de la 
part du prêteur, quelque titre qu'il se soit donné : 1° la con-
naissance de cette intention; 2° la répétition successive d'actes 
semblables pouvant constituer l'habitude ; 

» Déclare Grisard convaincu de s'être, en juin et juillet 
1843, habituellement livré à des prêts usuraires; fixe à 4,475 
francs le capital par lui employé dans ses opérations, et lui 
faisant application de l'article 4 de la loi du 3 septembre 
1807, le condamne à 2,000 francs d'amende et aux dépens.» 

PJCMïRTATIQÎJS JUDICIAIRES. 

Voici les états de services des magistrats dont nous 

avons annoncé hier la nomination officielle : 

M. Bourgon, nommé président de chambre à la Cour 

royale de Limoges : 23 mars 1816, conseiller à la même 

Cour. 

M. Oberty, nommé conseiller à la Cour royale de Be-

sançon : 30 mai 1821, juge auditeur à Dôle; 10 juillet 

1822, substitut à St-Cliude ; 12 mai 1824, substitut à 

Lons-le-Saulnier ; 14 octobre 1827, procureur du Roi à 

Montbéliard; 12 octobre 1830, président au même Tribu-

nal. 

M. Verpy, nommé président à Montbéliard : ... mai 

1811, substitut à Gray ; 6 novembre 1815, révoqué; 6 

septembre 1830, procureur du Roi à Pontarlïer ; 30 jan-

vier 1840, juge à Chaumont. 

M. Prigent, nommé juge à Chaumont : 10 avril 1818, 

juge d'instruction à Châteaulin; 10 décembre 1823, juge 
à Quimper. 

M. Verdun, nommé juge à Quimper: 14 novembre 

1830, substitut à Lannion; 7 décembre 1832, substitut à 

Vannes ; 23 août 1834, juge à Alger ; 6 novembre 1841, 

procureur du Roi à Vesoul. 

M. Wilemot, nommé procureur du Roi à Vesoul : 24 

avril 1836, juge suppléant à Besançon ; 6 juin 1837, juge 

à Arbois ; 19 avril 1840, substitut à Vesoul ; 2 août 1842, 

procureur du Roi à Lure. 

M. Pion, nommé procureur du Roi à Lure : 1 er janvier 

1838, juge suppléant à Lure ; 29 octobre 1839, substitut 

au même Tribunal; 29 octobre 1840, substitut à Dôle ; 17 

août 1842, substitut à Vesoul. 

M. Lezaud, nommé président de chambre Limoges : 8 

mars 1829, conseiller à la même Cour. 

M. Dalestne de Plantades, nommé conseiller à Limoges : 

30 juin 1824, conseiller-auditeur à la même Cour. 

M. David, nommé conseiller à la Cour royale de Limo-

ges : 30 janvier 1828, juge-auditeur à Bellac; 1 er juillet 

1829, substitut à Bourganeuf ; 13 septembre 1830, subs-

titut à Aubusson ; 1" octobre 1830, substitut à Tulle ; 26 

juillet 1831 , substitut à Limoges; 17 novembre. 1837, 

juge d'instruction à Limoges. 

M. Cantillon de la Couture, nommé juge à Limoges : 13 

septembre 1836, juge-suppléant au même Tribunal. 

M. Berryat Saint-Prix , nommé procureur du Roi à 

Pontoise : 12 novembre 1830, substitut à Tonnerre; 14 

janvier 1331, substitut à Etampes ; 13 juin 1832, substi-

tut à Rennes; 20 octobre 1835, procureur du Roi à Sain-

te-MenehouId ; 30 novembre 1835 , procureur du Roi à 

Dreux ; 7 août 1836, procureur du Roi à Tours. 

M. Géry, nommé procureur du Roi à Tours : 17 octo-

bre 1833, substitut à Gien ; 20 avril 1834, juge d'instruc-

tion à Pithiviers ; 19 mai 1837, procureur du Roi à Chi-
non. 

M. Dupin, nommé procureur du Roi à Chinon : 1" sep-

tembre 1830, procurenr du Roi à Bar-sur-Seine ; 6 sep-

tembre 1830, procureur du Roi à Epernay; 27 octobre 
1836, procureur du Roi à Pontoise. 

CHRONmUE 

Les Barreaux des départemens ne pouvaient rester 

étrangers aux actes du Conseil de l'Ordre des avocats à 

la Cour royale de Paris , et ils ont compris qu'en agissant 

comme il l'a fait, le Barreau de Paris défendait des inté-

rêts et des droits qui sont ceux de tous les barreaux 

de la France. 

Le Conseil de l'Ordre a reçu aujourd'hui les adhésions 
suivantes : 

« Messieurs et chers confrères, 
» Le Barreau de Lyon s'est profondément ému de la lutte 

où vous a jetés l'atteinte grave portée à la dignité de notre 
profe, sion. 

» Cette dignité est notre patrimoine commun. 
» L'heureuse harmonie de nos rapports avec une magis-

trature toujours disposée à nous rendre en égards ce qu'elle 
reçoit de nous en respect, ne saurait contenir l'élan d'une 
solidarité confraternelle qui ne faillirait pas à l'épreuve. 

» Des noms tels que les vôtres, Messieurs et chers confrè-
res, nous étaient de sûrs garans que les nobles susceptibilités 
de l'Ordre avaient été bien comprises et seraient dignement 
défendues.... Le scrutin de votre réélection , si éloquent par 
son admirable unité, est devenu le glorieux jugement de vo-
tre conduite. 

» Comme vos confrères de Paris, tous les avocats de France 
vous ont, au fond du cœur, unanimement réélus. 

» Tous partagent les sentimens qui vous servent de mo-
bile, et qui trouvèrent après l'élection un si digne inter-
prète. 

» Tous sont heureux et fiers d'appartenir à un Ordre qui 
donne de tels exemples d'indépendance, de modération et de 
fermeté. 

» Recevez, Messieurs, etc. 

» G. MAGNEVAL , bâtonnier; Octave SAINT-VINCENT, 
ancien bâtonnier, membre du conseil; FAVRE-
G ILLY , ancien bâtonnier, membre du conseil; 
Hippolyle DESPREZ , ancien bâtonnier, mem-
bre du conseil ; M ARGERAND , secrétaire ; Bois-
siEtx, membre du conseil; P. HUMBLOT , mem-
bre du conseil; J .-B. ROMBAUD , membre du 
conseil; A. VACHON , membre du eonseil; DAT-

: TOY , membre du conseil. » 
Lyon, le 20 juillet 1844. 

« Limoges, 21 juillet. 
» Monsieur le bâtonnier, 

» Les Barreaux de province ne restent pas indiffërens à la 
lutte que vous soutenez pour l'honneur et la dignité de l'Or-
dre entier. Ils se sont associés de toute l'énergie de leurs 
sentimeus , à la résolution imposante et ferme que vous avez 
prise. Ils sont sûrs que vous n'avez pas besoin d'encourage-
mens pour maintenir vos droits. Mais au moment où le Bar-
reau vient d'être affligé par une décision imprévue, nous 
croyons devoir vous faire parvenir l'expression de nos pro-
fondes sympathies. 

» Veuillez agréer, etc. 

» Signé L. D UMONT , bâtonnier, ALLÈGRE, MOUSINET, 

T IXIEU , FRICUON aîné, C ÉRY , Ar. J OUIIANNEAU , 
ALgtvjH, BAC , secrétaire. 

17 juillet 1844. 

» No 
de disd 
en mèl 
fois dig 
sident 

. Sajtnt-'^riaiLX (Haute-Vienne) 
ijieuï; , et'.'homkré confrère, 

HerJjçtoipn^ tr» vivement exprimer au Conseil 
Hlaa'àu^yous^prjijAdez notre profonde sympathie 

--<*tojjt* que Wréjgratitude, pour snu altitude a là 

«, vis-à-vis de M. le premier pré-fèrtiiu ut' lïiodér; 

DEPARTEMENS. 

— H ÉRAULT (Montpellier). — ACCIDENT SUR LE CHEMIN D« 

FER. — Une dépêche télégraphique de Montpellier annonce 

qu'un grave accident est arrivé hier sur le chemin de fer 

de Montpellier à Cette. Le convoi parti de Montpellier à 

six heures du matin s'est jeté, à six heures un quart, un 

peu avant la station de Villeneuve, dans une gare-im-

passe, et a été se heurter contre les wagons arrêtés daris-

cette gare. Le choc a fait briser les chaînes qui retenaient 

les voitures; elles ont été déraillées,et sont allées culbuter 

hors du chemin élevé en remblai de 4 à 5 mètres. 

On a à déplorer la perte de trois victimes : ce sont les 

sieurs Villars, conducteur du convoi; Tassy, plâtrier, et 

Sportono, entrepreneur. Quatre personnes ont été blessées, 
mais aucune n'est en danger. 

SAÔNE-ET-LOIRE (Châlons -sur-Saône), 29 juillet.—Hier 

notre ville a été un instant en émoi : on venait de pro-

céder à l'inhumation d'une femme, décédée la veille sur 

les six heures du malin. Quelques personnes présentes à 

l'enterrement, les fossoyeurs eux-mêmes, avaient cru en-

tendre, lors du jet des premières pelletées de terre, un 

bruit extraordinaire qui pouvait ressembler à une plainte 

à un cri étouffé ; on n'en avait pas moins continué le 

comblement de la fosse. Mais bientôt le bruit courut que-

l'on pouvait bien avoir enterré une personne vivante ■ la 

foule se porta avec anxiété du côté du cimetière, où l'oa 

vit d'ailleurs immédiatement se diriger le commissaire de 

police, assisté d'un médecin. On fut obligé de placer des 

sentinelles à la porte du cimetière, pour arrêter les flots 
pressés de la population qui s'y précipitait. 

Pendant que l'homme de l'art procédait à l'exhumation 
et à l'examen du cadavre, on racontait dans toute la ville 

que, retirée de son cercueil, la morte avait respiré, ou-

vert les yeux, parlé... qu'on allait la reporter à son do-

micile. Toutefois, vérification faite avec tout le soin 

qu'exigeait la circonstance, il a été reconnu que la défunte 

était bien morte depuis plus de vingt-quatre heures : que 

déjà se manifestaient des signes de putréfaction. H fut 

dès lors évident que les prétendus cris entendus n'étaient 

autre chose que le craquement des planches du cercueils 
qui avaient fléchi sous le poids de la terre. 

— La chambre du conseil du Tribunal de Châ'on rw*it 

mis en prévention de banqueroute frauduleuse un mar 

chand de nouveautés de cette ville; elle avait même dé-

cerne ordonnance de prise de corps contre la mère et le 
trere du failli, comme complices du même crime 

La chambre des mises en accusation, réformant rWls 

ordonnance, avait entièrement relaxé le frère et la mère 

et renvoyé le prévenu principal pardevant le Tribunal dé 

police correctionnelle, sous l'inculpation de banqueroute 

simple. Or, il s est trouvé que ce Tribunal était composé 

des mem#s juges qui avaient rendu l'ordonnance de 

prise de corps; et quoique la question d incompétence 

n ait pas été soulevée par le ministère public, et que, dès-

lo-s, la défense n'ait pas eu à s'en préoccuper, les magis-

trats, persistant dans leur première opinion, se sont dé-

clarés încompétens, et ont renvoyé le prévenu devant la 
Cour d'assises. 

Ce jugement a été immédiatement frappé d'appel et 

l'affaire va être portée devant la troisième chambre dè la 

Cour royale de Dijon. Si le jugement de Châlon était con-
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firme, il y aurait lieu à règlement de juges par la Cour 

de cassation. 

PARIS , 30 JUILLET. 

La Cour royale se réunira en audience solennelle 

et 3" chambres), le samedi 3 août, pour statuer sur une 

demande à fin d'interdiction. 

— Mme Canin d'Orsigny, décédée riche de 800,000 f., 

a institué, par testament olographe du 6 février 184.1, M. 

Canin, son mari, son légataire universel, « à la charge 

pur lui (ajoutait la tentatrice) de remettre, après mon dé-

» ces, à mes héritiers maternels tout ce qui doit leur re-

» venir de ma succession. » Ces trois mots, après mon 

décès, sont rayés dans le testament; la rature n'en est pas 

approuvée, et les héritiers de Mme Caffin ont prétendu 

qu'au lieu de ces mois, la testatrice avait écrit après son 

décès (de M. Caflin , d'où résultait que ce dernier était 

ainsi chargé d'une substitution contenant obligation de con-

server f t de rendre; car cette clause, qui établirait la 

nullité du legs, doit être, suivant les héritiers, consi-

dérée comme existante, malgré la cancellation, atten-

du que cette cancellation serait le fait d'un tiers, et 

non celui de Mme Caffin. Mais M. Caflin, et ensui-

te ses héritiers, çir il est lui-même décédé depuis l'intro-

duction de l'instance, répondaient que la cancellation d'u-

ne clause dans un testament olographe n'avait pas besoin 

d'être approuvée; que les circonstances déterminaient à 

cet égard la solution du point de savoir à qui elle devait 

être attribuée, et que, dans l'espèce, il é'ait établi que 

Mme C-'flin, instruite à temps que son testament contenait 

une substitution prohibée, avait d'abord, en surchargeant 

nne lettre, r.mplacé la phrase, « à la charge de remettre 

après son décès, » par la phrase, « après mon décès ; » 

puis, enfin, en raison de ce que cette phrase ne présentait 

point de sens, elle avait rayé ces derniers mots. 

Ce système a été accueilli par le Tribunal de première 

instance de Pontoise, qui a rejeté la demande des héritiers 

de madame Caffin. 

Sur l'appel de ces derniers, soutenu par M* Naudot, 

avoué de ces héritiers, et combattu par M" Gavignot et 

Lesur, avoués des héritiers de M. Caffin, la Cour royale 

(1" chambre), conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Bresson, a confirmé le jugement, et rejeté en 

même temps un moyen de révocation proposé par les 

appelans contre le testament de 1841, comme résultant 

de codicilles postérieurs. 

— Les sieurs Wisnickowski, Domerc et Armonville, 

fabricans de broderies, rue Richelieu, 104, étaient créan-

ciers de M™° la princesse Bagration pour des sommes im-

portantes. Après des demandes d'argent cent fois réité-

rées, toujours infructueusement, les créanciers, impa-

tiens, firent pratiquer une saisie-exécution dans les 

somptueux appirtemens d'un hôtel, faubourg Saint-Ho-

noro, 49, où se trouvait le riche mobilier de la prin-

cesse. La vente fut ensuite indiquée pour le mardi 30 

juillet. Pour l'empêjber, s'il se pouvait, un référé fut in-

troduit. M' Duparc, avoué demandeur, a exposé que M"" 

Katherine Skuwrouska, veuve en premières noces de M. 

le prince Bagration, était remariée aujourd'hui, sous le 

régime de la séparation de biens, avec M.JIe colonel Ca-

radoc (lord Howden). Une seule copie a été remise au do-

micile commun des époux, et au nom de l'épouse sépa-

rée de biens ; M' Duparc soutenait que l'exploit eût dû 

êlre également signifié à lord Howden, et que, par suite, 

la procédure étant irrégulière, la vente ne pouvait avoir 

lieu. 
M' Guinou, substituant M' Morand-Guyot, avoué des 

sieurs Wisnickowtki, Domerc et Armonville, a combattu 

ces conclusions, et s'appuyant sur son titre exécutoire, il 

a demandé l'exécution provisoire attendu l'urgence. 

M. le président de Belleyme, attendu qu'un titre était 

produit ; que dès lors provision lui était due, a ordonné 

qu'il serait passé outre à la vente, et ordonné, l'exécution 

sur minute. 

— De déplorables accidens sont arrivés hier au soir aux 

Champs-Elysées après le feu d'artifice, au milieu de la 

foule des courieux, débouchant à la fois des Tuileries et 

des quais , et voulant pénétrer avec trop d'empresse-

ment dans l'avenue des Champs-Elysées, pour jouir du 

spectacle de 1 illumination. 

Un certain nombre de personnes ont été renversées par 

la foule à l'angle de la rue des Champs-Elysées et del'ave-

venue Gabrielle : elles ont été portées soit dans les galeries 

de l'Hôt ■! de la Marine, soit à l'ambassade de Tuiquie; au 

bout de quelques instans ces personnes se sont remises et 

sont rentrées à leurs domiciles; les plus gravement attein-

tes ont été portées au corps-de-garde du Pavillon Pey-

ronnet, où elles ont été l'objet des soins les plus éclairés 

et les plus dévoués de la part des médecins de service de 

la garde municipale et de la préfecture de police, com-

me aussi d'un grand nombre de médecins accourus avec 

un zèle digne d'éloges. 

Le nombre de ces personnes est de quinze, parmi les-

quelles neuf ont été, après des saignées et les autres 

traitemens jugés nécessaires, reconduites à leurs do-

miciles dans des voitures déplace; une jeune fille de 

douze à treize ans n'a pu être rappelée à la vie ; cinq au-

tres pertonnes ont été portées à l'hôpital Beaujon. 

Sur ces cinq malades, un (le père de la jeune fille décé-

dée) a sucombé lui-même dans la nuit : trois autres don-

naient ce matin l'espoir d'une prompte guérison ; le cin-

quième était encore dans un état alarmant. 

— Le nommé Simon, récemment nommé dans le corps 

des sapeurs-pompiers de la ville de Paris, qui fut con-

damné il y a quelques jours par le 2° Conseil de guerre 

à dix ans de travaux forcés et à la dégradation militaire, 

pour divers vols commis pendant qu'il était de service 

au palais de l'Exposition de l'industrie, s'était pourvu en 

révision contre ce jugement. M. le capitaine de Lo-

verdo a fait aujourd'hui le rapport de cette affaire devant 

le Conseil de révision présidé par M. le général Meslm. 

Conformément aux conclusions de M. de Joinville, com-

missure du Roi, le Conseil, considérant que la peine avait 

été légalement appliquée, a confirmé le jugement, et or-

donné son exécution. 

ETRANGER. 

—PRUSSE (Berlin), 27 juillet. — ATTENTAT CONTRE LE ROI 

DE PRUSSE. — LL. MM. voulaient ce matin partir pourErd-

mansdorf, en Silésie, et de là aller à Uehl. La reine monta 

la première dans la voiture, après avoir reçu une pétition 

d'une femme qui l'attendait; le roi prit sa place à côté de 

la reine. Au moment où S. M. s'asseyait, et où le domes-

tique baissait la lê'.e pour fermer la portière, un individu 

sortit de la foule, s'approcha près de la voiture, et tira suc-

cessivement les deux coups d'un pistolet double sur la 

voiture, qui partit dans le même moment. S. M. fit arrêter 

la voiture sur la place du château, et montra au peuple, 

en écartant son manteau, qu'elle n'avait pas été blessée. 

Le roi remercia la foule empressée de la sympathie qu'elle 

manifestait, ateoutinua ton voyage en gagnant le chemin 

de fer de Francfort-sur-OJer. 

Ce ne fut qu'après l'arrivée au débarcadère qu'on re-

connut, en visitant la voiture, que les deux balles avaient 

pénétré dans l'intérieur, et que c'était par une grâce spé-

ciale de la Providence que les augustes \eyageurs n'a-

vaient pas été atteints. Le coupable fut arrêté en flagrant 

délit, et ce n'est qu'avec peine qu'on a pu le sauver de !a 

colère du peuple. 

U fut remis à la garde, et conduit dans la prison crimi-

nelle. Il se fit connaître comme l'ancien bourguemestre 

Tschech, et l'on constata son identité. Il a cinquante- six 

ans il avait été négociant, et depuis, pendant plusieurs 

années, bourguemestre à Isarkow, dans la Marche Electo-

rale, il s'était retiré en 1841, après une administration 

plus que blâmable. Depuis, il séjourna presque toujours 

à Berlin, et chercha à rentrer dans les services publics, 

mais sans succès, n'ayant à faire valoir aucun droit. Le 

roi renvoya également une nouvelle demande qu'il pré-

senta l'année dernière. On connaissait à cet homme un 

caractère violent et passionné, 

Il a avoué son attentat immédiatement après le pre-

mier interrogatoire de la police, et allégué comme motif 

de son crime le désir de se venger du rejet de sa deman-

de. Il a en même temps assuré formellement qu'il avait 

tenté le crime par sa propre inspiration, et qu'il n'avait 

communiqué son secret à personne. 

L'enquête criminelle est commencée. 

LA PRESSE a publié, dès ce matin 30 juillet, la liste gé-

nérale des récompenses distribuées hier 29 juillet, par le 

Roi , sur la désignation du jury. C'est une idée heureuse 

et utile que d'avoir ainsi réuni , dans un double supplé-

ment qui peut se détacher du journal , tous les noms des 

industriels qui ont obtenu des encouragemens, 

U a été fait un tirage extraordinaire de ce tnble 

optique. Les personnes qui s'abonneront à , A.
 8

]!
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-
N
' 

(12 fr. par trimestre, rue S tint-Georges, 16) à n *" 

1
er

 ou du 15 août , le recevront sans frais , en en
<l

" 

la demande directement à ruduiiiiislrution. U!snt,t 

Après le Comte de Gui/ lie , pur M"" Sophie G 

PRESSE commencera, vers le J5 août, la publication^!
 l

* 

Guerre du Nizam, roman indien par M. Mérv. I
 e

 i
 11 

jeté à profusion par ce chai niant écrivain dans tttl
 1 

dans la Floride , précédemment publiés par i \ p
 et 

garantit que la Guerre du Nizam sera dans quelques**
8
*! 

la lecture la plus intéressante et la plus recherchée* 

Aujourd'hui mercredi 31, on donne à l'Opéra la l"-
e 

présentation des Huguenots. MM. Duprrz, Lev8sseur °r
 re

" 
pie, Mm « s Dorus-Gras et Méquillet, rempliront les crin ■ a " 
rôles. v c 'Pa ux 

— A l'Opéra-Coinique, ce soir, la Part du Diable et h » 
du sous-préfet. ""I 

— Au Vaudevil'e, Salan, ou le Diable à Paris, est un 
cès qui sera de langue durée. Félix et M

me
 Doche sont di-

gnes interprètes, et la jolie musique de M. Doche tsM"' 

chantée dans les salons. " ej» 

— Aux Variétés, Mme Gibou et la Servante justifiée in i 

par Odry ; Pulcinella, par Hyacinthe et M 11 * Valence 
Anglais en voyage, par Hoffmann et Neuville. 

— C 'est décidément ce soir que le Gymrase donne lait 
[présentation des Surprises, comédie - vaudt ville de M 

'l'ihfl f..>« rir'infi un n Y ifllpcflu ('jt»p r>ipi«.ï imiMi.ll. -

n 

représentation des Surprises, comédie"- vaudt villJ'^cfo îî 
Scribe. Les principaux rôles de celle pièce nouvelle, que p' 
dit charmante, seront remplis par Kuma, Julien Deschan2 

et M
lle

 Désirée, qui a si promptemeut conquis toute la f?
S 

veur du public. 

— Les COURROIES DE MÉCANIQUES EN CAOUTCHOUC fabriqué-
par GUÉRIS jeune et C

E
, rue des Fossés Montmartre ij 

Paris , ont l'avantage d'être d'un seul niurceuu , da'ne D»" 

s'allongjr, et d'une durée supérieure à celles eu cuir. N»!f 
très fort, 40 centimes le mètre sur un centimètre de large* 
N° 2, un peu moins fort, 35 c. ; N» 5, force ordinaire du c

u
j
r

' 
50 centimes. 1 

Kpectacieg «lu 51 juUiet 

O PÉRA. — Les Huguenots. 
F RANÇAIS . - Le Mari à la Campagne, l 'Eco'e des Mar s. 

OPÉRA - COMIQUE - La Part du I) ab!e, le Bit du Sous-Préfet, 
VAUDEVILLE . Feu mon Premier, Satan, ou le Diable à Paris' 
VARIÉTÉS . Les Anglais, Pulcinella, Mme Gibou, la Servait 
G YMNASE. — Rodolphe, l re des Surprises, la Marraine. 
PALAIS-HOVAL. — Le Billet, Paris vo'eur. 
PORTE- ST- MARTIN. — Don César de*Bazah. 
G AITÉ. — Relâche; 
AMBIGU . — Le Miracle des Roses. 

C IRQUE -DES- C HAHPS E I.VSÉES. — Exercices d'équitation. 
C OMTE. — La Poupée de la Reine, la Polka. 

FOLIES. — Roland, Us Petits Métiers, l'Ecole des Fauvettes. 
L UXEMBOURG .— Li Guérite, un Melon, ,'ifchippé, la Mort. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soir*» myiténeusïs par sa. Phiiipd 

OFFICE CENTRAL 

D'ANIVOIVCES, PUBLICITE GENE ÛFFJ 

D'ANNONCES, 
Place du Louvre, 22, à Paris. ■ ^^^BÊW HF MHH WflP H H WÊÊ Wi 8^1 W HI WÊ& Hi ifl H fHHj |j| Rue Neuve-Vivienne, 36, à Paris. 

UOffice général^MAnnonces et ̂ 'Office^centrai M Annonces^ fermier strie s Annonce* 
Me plusieurs eëes principaux •Journaux fie M*ariS) savoir : 

]Le SIÈCLE, ls^PRESSB, le 19 K OIT (BIJIAETMT m:s JHIBI XAIX), I» GAZETTE_»E FUMCK, le €OM.!iKRCi, la fiAZfiTVE »E§ TMSBIT-

l'ECU 
Se $É0M3KI 
à rfindugtrie. 

Des Tarifs imprimés indiquant le Prix des Annonces et Réclames des Journaux ci-dessus sont délivrés gratis aux personnes qui en font la demande à l'un des deux Offices. (Affranchir.) 

lies deux Offices se chargent des Insertions à faire dans tous les Journaux de Paris qu'ils n'ont pas affermes, ainsi que de celles à insérer 
dans les Journaux des Départemens et de l'Etranger. 

PAPETERIE DE LUXE, CITÉ BERGÈRE, M 
La variété infinie de formes et d'ornemens que la maison MATUOX sait, avec tant d'art, donner à ses produits, la recommande aux 

suffrages du public. Nous citerons mire autres nouveautés, le papier à bords plisses qui esi du plus gracieux effet, ainsi que celui à fi-
lets perlés el angles arrondis, innovation du goilt le plus simple et le plus reenerché. Ces papiers sont, eu outre, à la volonté des 
achereurs, rehaussés de liltls d'or, d'azur ou d'argent, ce qui leur donne le lype de la dernière élégance. 

-e 

AŒTCRE ET DORURE DE M. DE RU0LZ. 
BOISSEAUX, DETOX et C% 

Rue Neuve- Vivienne, 26, au coin de celle Feydeau, à Paris. 

Seule maison spéciale d'orfèvrerie mille dorée et argentée par les procédés brevetés de 
MM de RUOLZ et ELKINGTON. Tous les couverts sont marqués des poinçons B. D. et 
d'une balance garantissant ou grammes d'argent par douzaine. Ceux coulretails, quoi-
«u'avant le même asp'»ct, se détériorent prompiement à l'usage. 

Grand assortiment d'Orfèvrerie, Service de Dessert en vermeil; Reargenture du vieux 

Plaqué. — Ecrire franco. .
 < 

Avis divers. 

EXPOSITION DI 1844. 

BREVE! DTNVMÏÏOPf 
CILmOMESlL 
JSJJfDA GISTX, 

IL S ï HONORÉ 34r7/ 

L 
CORS, OïGNONS ET DURILLONS. 

Le Taffetas gommé de PAUL, 
GAGE est le seul peut-itre qui 
en détruise la racine en quel-
ques jours. 2 fr. r. Grenelle bt-
Gerrnain, 13 ; et Foubert, pass. Choiseul, 
et Legrand. passage des Panoramas, 8 ; â 
itagnère deBigorre .LxMAROEE, pharm. 

_&«.jui.icatîom> en Justice. 

■Etude de M» MAS30X, avoué, quai 
des Orfèvres, 18. 

Adjudication, le mercredi 14 août 1844 en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
«rentière instance de la Seine, séant à Paris, 

lin deux lots, qui pourront être réunis, i« 

D'une Maison 
el dépendances, sise à Paris, rue St-André-

des-Arts, 16. 

Superficie en batimens, 134 m. 88 C. 
.— encourcouverte 33 m. 4i c. 

34 c. Superficie totale. 168 m 
ï'roduitbrut. 6,450 fr. 
Miss à prix. 75,coo fr. 

L'adjudicataire prendra eu sus de son 

piix pour la montant de le 
iMiri 'é à l'état eslimatif annexé à l'enchère, et 
i 'eMant â 3,8ns fr., les glaces garnissant la-

ir. 
2» DE 

Maisons 
,e de l'Hirondelle, 12 e 

en formant aujourd'hui qu'une seule 

dite maison. 

A 

sises a Paris, rue de l'Hirondelle, 12 et 14 
sises o • • ...a 'hn itii'uue >eu e. 

S'adresser pour les renseignement, à H 
MASSON , avoué poursuivant, dépositaire 
d'une copie du cahier des charges, quai des 
Orfèvres, 18. (2465) 

HB" Etude de M» GRACIEN, avoué a Paris, 
rue de Hanovre, 4. 

Vente sur licitation, en l'audience des 
criées du Tribunal de la Seine, séant au Pa-
lais-de-Jugtice a Paris, local et issue de l'au-
dience de la i" chambre, une heure de re-
levée, le mercredi i4 août U44, 

En un lot, 

DE DEUX CARRIERES 
A PLATRE, 

formant une seule exploitation, dites car-
rière Maron et carrière de la Mécanique, si-
tuées à Triel, arrondissement de Versailles 
(Seine-et Oise), plâtrière, maison tenant à 
la plâtrière, maison formant grand magasin 
avec logemens au-dessus , écurie, maison 
arec jardin clos de murs, autre maison arec 
grande cour et écurie, deux chemins de fer 
pour l'exploitation des carrières et deux 
ports d'embarquement sur la Seine. 

Bois, terres, prés et droits de fortages ou 
fouilles d'une contenance d'environ 75 hec-
tares 

Matériel d'exploitation attaché aux car-
rières plâlriéres et chemins de fer. 

Mise a prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens. savoir : 
A Paris, l'à M» Gracien, avoué poursui-

vant la vente et dépositaire d'une copie du 
cahier Ses charges, rue de Hanovre, 4; 

2° A M» Masssn, avoué colicitanl, quai des 

Orfèvres, 18; 

3» A M« Camaret, avoué colicilsqt, quai 
des Augustins, 11; 

4°AM«Ferran, notaire, rue Saint-llono-
ré. 338. 

Et sur les lieux, à Triel, à H. Rétif, ^arde 
des carrières. (H3*j 

tgF" Etude de M* MARTIN, successeur de 
M» Machelard, avoué à Paris, rue St-Marc-
Feydeau, 21, 

Adjudication le mercredi 14 août 1841, 

une heure de relevée, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine. 

traits dudit domaine, ensemble du Droit ds 
concession des mines de houille et de fer, si-
communes de Rosmoreau et Tbauron et St 
Dizier. 

Mises à prix : 

Premier lot, 70 000 fr. 
Deuxième lot, 15,000 

S'adresser, pour les renseignemens : 
A M« MARTIN, avoHé, rue Sl-Marc-Fey-

deau, 21. 

A Bourganeuf, à M« Boutaud Lacombe, 
avoué. 

Wfct Adjudication le 14 août 1844 ,enl'aur 

dience des criées du Tribunal civil de Paris, 
une heure de relevée, 

D'une MAISON 
sise à Paris, rue de la Ville-Levêque, n. 2, 

Sur la mise à prix de 100,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens, 
A M> GOURBISE , avoué à. Paris, rue du 

Pont-de Lodi, 8. 

WIT* ERRATUM. — La mise à prix de la 
maison sise à Paris, rue St Louis-au-Marais, 
42. a éré indiquée par erreur i 120,000 fr 
au lieu de 1 so,ooo francs. (Numéro du 30 
juillet 1814.) M< TROXCHO.N avoué poursui-
vant. 

Appert que la société formée, pour qua-
tre années, le 10 avril 18U, suivant autre 
acte sous seings privés, dûment enregistré, 
entre Mme Ju ic BARROC11K, veuve de M. 
Jean PREVOST, el Al. Victor LEDUC, sous 
la raison sociale veuve PREVOST et LEDUC, 
pour l'exploitation d'un fond» de tailleur, 
sisâ Paris, rue des Fiondeurs, 2, a été dis-
soute à partir du 10 juillet 1844. Mme veuve 
Prévost rssle seule chargée de la liquida-
tion. 

Dont extrait; ETIENKOT . (3606) 

Vente* iiiimotiilièret». 

vendre à l'amiable, après décès, 
1° Une grande et 

maison 
située à Paris, rue de Rivoli. 30 bis, i l'an-
gle de la rue d'Alger ; d'un revenu de 36,000 
francs. 

2° D'UNE MAISON, 
située à Paris, place du Caire, 35 ; d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser h M* JAMIN, notaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, i. (24i3) 

Ventes mobilières» 

m Etude de M>- Edmond BAUDIER, no 
taire à Paris, rue Caumartin,29. 

A VENDRE, par adjudication, le samedi 
août 1814, heure de midi, en l'élude et par 
le ministère dudit U* Raudier, 

TJJV FONDS 
DE 

COMMERCE DE LIMONADIER, 
Connu sous le nom d'Estaminet du Nord 

exploité par le sieur Guillemot, au Palais 
Royal, gai.-rie Honlpensier. 

Elude deM« WALKER, agréé, rue Laffiite, U. 

D'un acte sous signature privée, fait tri-
ple a Pris, le 26 juillet 1844, enregistré le 29 
du même mois, par le receveur, aux droits 
de 5 fr. 50 cent., folio £6, case 1. 

Enlre MM. Charles-Marie POUILLET, né-
gociant demeurant à Paris, rue Saint-Do-
minique Sai nt Germain, 211, d'une part; 

Auguste POUILLET, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro , d'une deuxième 
pari; 

Et Victor POUILLET, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro, encore d'autre part. 

Il appert qu'une société en nom collectif a 
été formée entre les trois susnommés pour 
l'entreprise générale des travaux de toute 
nature se rattachant à la confection des ba-
timens des chemins de fer et des routes or 
dinaires, des travaux de dallage et de pava 
ge et de charpente pour l'Etat, les commu-
nes et tes particuliers, et généralement pour 
toutes entreprises quelconques avant rap-
port ou non aux objets ci-dessus énoncés. 

Cette société est formée pour vingt et une 
années, qui ont commencé le 26 juillet 18 H, 
pour finir à pareille époque de Fermée 
1*65. 

.e siège de la société est établi a Paris, 
rue SI Dominique-St-Germain, il!. 

La raison sociale est Charles POUILLET 
et C 

La signature sociale appartient à M. Char-
les-Marie Pouillet seul; il no peut en faire 
usage que dans l'intérêt de la société, à pei-
ne de nullité. 

Les trois associé! gèrent simultanément; 
néanmoins, M. Charles-Marie Pouillet a seu 
le droit de conclure tous marchés ou Irai 
tés quelconques qui auraient pour objet 
d'engager la société dans uns dépense ou 
dans des travaux supérieurs â une somme d 
5,ODO fr. 

Il signe seul la correspondance. 
M. Charles-Marie Pouillet apporte dans ta 

société une somme de 57', 512 tr. 7 cent., 
com 
énoncés^en l'acte de société 

M. Victor Pouillet apporte une somme de 
25,000 fr. en espèce!. 

M. Auguste Pouillet apporte une somme 
de 4o,ooo fr. en espèces. 

Pour extrait : 
WiLKER. (3608) 

de la Minerve, aux rermes des statuts fUés 
par l'acte passé devant ledit M* Leferet so Ï 

collègue, notaires à Paris, le i«r août 1842, 
enregistré , sanctionné . par ordonnance 
royale, en date du 20 août 1842. 

Il appert qu'il a éié dit notamment : 
Qûeles actions numérotées 201 et suivan-

tes, seraient affectées spécialement jusqu'à 
due concurrence au remplacement du cau-
tionnement de 5,cooo francs de rentes trois 
pour cent, déposé â la Caisse des consigna-
tions et fourni à la Minerve par les titulaires 
actuels dudit cautionnement ; 

Que pour assurer aux souscripteurs des 
actions un produit de six et un quart pour 
centau moins, il a été affecté au profit des 
porteurs : 

1° Les 5,000 francs payés actuellement par 
If Trésor, pour arrérages dudit cautionne-
ment ; 

2* Et les bénéfices de l'administration jus-
qu'à due concurrence , frais généraux dé-
duits, et avant tout partage et prélèvement 
du gérant ; 

Et que le gérant aurait la faculté de dis-
poser des actions numérotées de 1 à 100 af-
fectées à son cautionnement particulier de 
29,000 francs, après avoir justifié au conseil 
de surveillance du dépôt à la Caisse des con 
signalions d'une inscription de 1,500 francs 
de rente, trois pour cent, pour en tenir lieu 

Signé : LEFEK. 

1" août 18 H et finiront le i« r août 1859. 
La cummaudno estlixée à cinq cent railla 

francs Au cas de décès du commanditaire, 
la société sera continuée par M. Jules Tissier, 
s'il le juge convenable, et ce, sans que les 
héritiers ou ayau droit du commanditaire 
puissent en aucune manière troubler M. Ju-
les

a
Tissierdans les opérations do la présente 

soc. été. 
Paris, le 21 juillet l»4l. 
Pour extrait conforme: 

Jules TISSIER (3605) 

Par acte sous signatur«s privées, m date 
â Paris du i 5 juillet JS 14. enregistré le 27 
du même mois, 

Entre M. Pierre MERLE, fabricant d'hor 
logerie, demeurant à Paris, rue Molay, 10. 
d'une part, et H. Viclor LENOT, commis en 
horlogerie, demeurant à Paris, rue Poupée, 
16, d'autre part; il appert qu'il a été forn.e 
enlre les susnommés une société en nom 
collectif pour la fabrication et le commerce 
d'horlogt rie el autres ornemens de chemi-
née, tels que candélabres, vases et coupes, 
dont le siège sera Paris, rue Molay, 10. La 
durée de cette société est fixée à du années, 
qui commenceront à courir le i« août 1 844, 
pour finir à pareil jour de 1854. La raison 
sociale est MERLE et LENOT. Les ventes, 
achats et fabrication seront faits el dirigés 
par les deux associés. La signature social» 
appartiendra aux deux associés. Le fonds 
social est fixé à so,ooo fr., moitié par cha 
cun des associés. 

KERLE. (3607) 

D'up acte sous signatures privées, en date 
aie une somme ae »ii ,>i2 ir. 7 cent., ' 1 i„„„ un i„iii.t ...T • . . : . . 
posée de diverses valeurs et créances fe ̂  in.lh. ,vi„, V ,'

 eIlre
«
,stre

J
»

 I
,?

on 

icAs'en l 'acte de «nciiiiA , le 25 juillet suivant, par le receveur de l'en 

Superficie enbàumens, 

_ en cours. 

lijperficie totale. 
Adut llement inoccupée. 

209 m. 
128 m. 

35 C. 

20 C. 

337 m. 65 c. 

a pri 
( S'adresstr audit M' RALDIliR, dépositaire 

"Par suite de baisse de mise à prix, en deux j
u
 cahier d>s charges, elàM Magnn-r, sjn-

lots qui pourront être réunis, le second lot die de la faillite du sieur Guillemot, demeu-
11e devant pas tire adjugé si le premier 110 rant à Paris.rue Taitbout, 14. 
l'est pas : . 

*|o DU 

DOMAINE DE ROSMOREAU, 
Delà contenance d'environ 110 hectares, 

situécommune de Rosmoreau, canton el ar-
rondissement de Bourganeul (Creuse). 

2» do QUATRE HECTARES environ dis-

*foi'séS«-M ctniiMiereiiiIei*. 

D'un acte sous seings privés, en date du 
lb Juillet 1814, enregistré à Paris, le V6 Juil-
let suivant, folio 2«, verso, case 9, par Lefè-

vre, qui a reçu 5 fr. 50 cent. 

D'un acte passé devant M« Lefer, qui en a 
la minute, et son collègue, notaires à Paris, 
le 18 juillet 1844, enrrg'stré, et contenant 
divers additions et modifications apportées 
par M. Joseph Mayer TORRIS, directeur de 
l'établissement d'association tontiniére la 
Minerve demeurant à Paris, rue du l'au-
bourg-Monlmartrc, 57, se portant fort à cet 
effet des porteurs d'actions de la sociéle ci-
après indiquée aux articles 10 et I5d'unacte 
reçu par ledit M «Lefer el son collègue, le 3t 
mai 1843, enregistré et publié, contenant 
établissement, par ledit sieur Mayer Torris, 
d'une sociélé en commandite par action-, 
ayant pour but de pourvoir à toutes les dé-
penses et de participer à tous les bénéfices 
de l'organisation et de l'administration les 
associations toutinières formées sous le litre 

regislrement, qui a perçu i fr. 50 cent 
décime compris, 

Il appert : 

Qu'entre M. Jules TISSIER, propriétaire 
demeurant aux Thèmes, près Paris, 

Et le commanditaire dénommé audit acte, 
il a été formé une société en nom colloctif 
el en cqmmandite ; 

El|e est en nom collectif à l'égard de M, Ju-
les Tissier seulement. , 

Celte sociélé a pour objet de former el 
d'exploiter une maison de commerce pour I 
les opérations de banque, les avances de 
fonds sur consignations de marchandises, les ! 
achals il les vente* de marchandises, ies 
achats et les veines de fonds publics el tou-
tes actions industrielles el géuéralemenllou-
tes autres opérations, 

La raison sociale sera J. TISSIER et C». 
M. Jules Tissier gérera et administrera 

seul les opérations de ladite sociélé, il aura 
seul la signaluresociale. 

Le siège de la société est fixé à Paris, ruo 
Uauteville, 23. 

Trtbum&I de commerce», 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

Commerce de Paris . salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SÏNDICS. 

Du sieur BONNARD, md de vins et carrier 
à Gentilly, rue de l'Hay, 3, le 6 août à 10 
heures (N» 4606 dugr.,,; 

Du sieur CAREME, menuisier et quin-
caillier à Vaugirard, Grande-Rue, 183, le 5 
août à 1 1 heures l|J (N« 4632 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

KOTA . Les tiers-porteurs d'effets cui en-
dossemens de ces faillites n'éiant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur POUCUIN, md do vins-traiteur à 
Courhevoie, rue de Bezons, 29,1e 5 août à 2 
heures (N» 4525 du gr.); 

Du sieur MONTEIL , cordonnier, place 
Maubert, 16, le 5 aoùl à 12 heures (N« 4SI» 
du gr.); 

Du sieur F10T, md de vins, rue de Cléry, 
80, le s août à 12 heures (N« 4180 du gr.); 

Du sieur DUBOIS, marchand de vins, quai 
Saint-Paul, 12, le i août à u heures 12 (N» 
1391 dqgr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTX . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma 
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

ÂSSSMCLEBS OU MEECKSC1 3r JCIM.IT. 

NE ! F HEURES : Rigolet botiif r. vérif. - Ri-
card, horloger, cloi. Bassoi, md de vies, 
syriu. mienne, fruitier épicier, id. 

osz» HEURES : Véi o, charcuiier, id. — fa-
raud, md d -i vins, couc. 

MIDI Massicot et Mesoniat, commissioaiiai-
res de roulaga (Mesonial seul), id. 

UNE ÙEUEB : Plé, fab. de tôles vernies, cl* 
biochef père et lils. malins d'tiô'el 

gfrni et mus de comestibles, synd. ■ fit* 
Ru, ho-, langer, vérif. 

mois HEURE* : Maircsse. I inonadier, W.-

Djme Gan y, mde à la toiluiif, id. — Ma 
lb-eu, md ue V!ns,coni\ - Piduu frètes, 
md.« ae bois des Iles, c;ôi. Moreao, 1* 

gociant, id. 

lîcccs el IiilaUmutto:.»-

Da 28 juillet 1844. 

Mme Maréchal, 36 ans, rue Saint Honoré 
400. - Mra.; veuve Paillard, bo ans, rue l* 
bruyère. 12. — Mme Suvary, US ans, ri» 
de Trévise, 6. - M. Guilhery, 52 ans, r»( 

Coq Héron, 3 bis. - M. Villers, 6b ans. ru-

de la Tonnellerie, 65. - .Mme Sansoûfl," 
ans, rue Ménilmontsnt, 31. — Mme vw" 
Lecoq, 59 ans, rue Mézières, 74, 

BOURSS DU 30 JUILLET. 

i 0(0 compt. 
-Fin courant 
i 0(0 compt. 
-Fin courant 
Vaples compt 
-Fin courant 
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81 t= 

il !■ 
98 IS 

La durée de la société est fixée à quinze ' quo les créanciers vérifiés 
années consécutives, qui commenceront le admis par provision. 

CONCORDATS. 

Du sieur JACQUIH.AT, md de vin» trai-
teur, rue de Sèvres, 19, à Vaugirard, ac-
luellement rue du Pelit-Carreau, 48, le 5 
aoùl à 10 heures K«3i48 du gr.); 

Du fieur MESLIN boulanger à Clichy, rue 
du Landy, 2s, le 5 août à U heures 112 ÏW 
3879 du gr.); 

Du sieur DUMOULIN, enlrep. de maçon 
nerie à La Chapelle, rue de Constanline, 52, 
le 5 aoûlà 11 heures i|1(N» 4202 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l c.tat de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être îawtèdialetMnl consultés , tant 

les faits de la gestion, que sur l'util i:è du 

maintien ou du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

el affirmés ou 

i 01» 

O[0 

itapl. 

Via cour&nt. Fin prochain. 
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Enregistré ù Pans, le 
F. 

Ileçu un franc dix centimes. 

Juillet 1844. IMPRWSB.1B 02 A. WYOT, WFRWB0B DE L'ORDRE DES AVOCATS
4
 RÏIE NEUVE-DES-PET1XS -(UJAMPS. 53. 

Pour légalisation de la signature A. GUT**' 

le maire du 2» arrondissement, 


